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Mot de Monsieur le Ministre des Collectivités territoriales, du Développement et de l’Aménagement des Territoires


































Le 19 septembre 2012,  Son  Excellence, Monsieur Macky  Sall, Président de  la République, lançait  le Programme décennal de Lutte contre les Inondations (PDLI) couvrant la période 2012-2022, à l’occasion d’un Conseil  présidentiel consacré les inondations.

Dans une adresse mémorable, Son Excellence Monsieur le Président de la République avait, évoquant la stratégie gouvernementale d’éradication des  inondations récurrentes, prôné  « une démarche de rupture en profondeur, pour  mettre un terme  à ce  cycle  répétitif  où, chaque année, les populations courent le risque de subir les mêmes aléas, et les pouvoirs publics répètent les mêmes actions sans s’attaquer aux racines du mal ».

Ce   discours  visionnaire   et  de   très   haute  facture,  marquait  ainsi  un  changement  de   paradigme annonciateur d’une  rupture profonde et  systémique dans la lutte  contre les  inondations récurrentes, aux  effets  dévastateurs aux  plans  social,  économique, environnemental, etc.  Il traduisait une  volonté inébranlable de  substituer l’approche « tactique court-termiste  et sectorielle » fondée sur  l’urgence, à une démarche beaucoup plus stratégique, planifiée,  holistique et inclusive  prenant en compte la complexité et la pluridisciplinarité qui sous-tendent la problématique de  ce  fléau, notamment à Pikine et à Guédiawaye.

Ainsi, en application des  directives du Chef  de  l’Etat, le Gouvernement de  la République du Sénégal, avec  le concours technique et financier de la Banque Mondiale,  du Fonds nordique de Développement (FND) et du Fonds pour l’Environnement mondial  (FEM), avait, aussitôt, mis en place, en 2012,  le Projet de  Gestion des  Eaux  pluviales  et  d’adaptation au  changement  climatique (PROGEP),  pour  un  coût global de 121,3  millions de dollars  US, soit 64,48  milliards de F CFA.




Ce projet de développement urbain, né dans le contexte d’avènement de l’Acte III de la Décentralisation, avait intégré  ses principes directeurs axés autour de la territorialisation des  politiques publiques. Avec un périmètre d’intervention couvrant les Villes de Pikine et de Guédiawaye, le Pôle urbain de Diamniadio et l’agglomération de Saint-Louis, ce projet novateur était, faut-il le souligner, parfaitement aligné sur les orientations du Plan Sénégal Emergent (PSE), l’unique référentiel  des  politiques publiques nationales.

En adéquation avec  son objectif de développement, le PROGEP,  en tant que composante du PDGI, a su adopter, dans sa  mise  en œuvre, des  solutions de type  infrastructurel et non infrastructurel, valorisant, entre  autres, l’engagement communautaire et citoyen.

De l’évaluation  faite à la clôture  des  financements obtenus auprès de  la Banque mondiale et du FEM intervenue le 31 mai 2020,  il ressort que  le PROGEP  a significativement contribué à  l’amélioration  du cadre et des  conditions de vie de sa zone  d’intervention, grâce à d’importants investissement (canaux fermés et  ouverts, bassins d’écrêtement, ouvrages spéciaux de  rejet  en  mer,  stations de  pompage, voiries  éclairées, aménagements   paysagers, sportifs, ludiques et  récréatifs, dotation d’équipements divers de gestion des  déchets, etc.).

Nonobstant le  renforcement des   capacités des   acteurs et  l’amélioration   du  dispositif   institutionnel de gouvernance du secteur de l’assainissement, le PROGEP  a, en outre,  contribué à développer d’innombrables outils de planification et de gestion urbaines intégrant le risque  climatique. Parmi ceux- ci on peut  citer le Plan directeur de Drainage de Pikine et de Guédiawaye, les Systèmes d’Information géographique (SIG) de  Pikine-Guédiawaye et de  Saint-Louis, les Plans  d’Urbanisme de  Détails  (PUD) de Pikine-Guédiawaye et du Pôle urbain  de Diamniadio,  le Plan directeur d’Urbanisme (PDU) révisé  de Saint-Louis, le Plan de Gestion des  Risques d’Inondation (PGRI) du Pôle urbain  de Diamniadio.

Enfin, le PROGEP  a permis, grâce à l’étude  de  modélisation hydrodynamique et  sédimentaire de  la zone  côtière de  la Langue  de  Barbarie, d’amorcer le processus  devant permettre, à terme, de  lutter durablement contre l’avancée de la mer qui menace gravement toute  l’agglomération de Saint-Louis.

Au regard de  ses excellents résultats et des  innovations qu’il a induites, le PROGEP  piloté,  avec  brio, par  l’Agence  de  Développement municipal   (ADM), a,  aujourd’hui,  permis   au  Sénégal de  disposer d’une  stratégie efficiente  de  prise  en charge durable des  problématiques liées  aux effets  néfastes des changements climatiques, notamment les inondations, l’érosion côtière, etc.

C’est le lieu de réitérer notre gratitude à la Banque mondiale, au FND et au FEM qui ont significativement contribué à sa réussite. Je les invite, avec  d’autres partenaires techniques et financiers, à accompagner le Gouvernement dans la formulation  et la mise en œuvre  d’une seconde phase du PROGEP,  dans le but de mieux valoriser  les acquis dudit projet.

Je voudrais, à nouveau, féliciter le Directeur  général de  l’ADM, l’ensemble de  ses collaborateurs ainsi que  toutes les  autres parties prenantes impliquées de  près, ou  de  loin, dans la mise  en  œuvre  du PROGEP.  Ils n’ont  ménagé aucun effort pour  l’atteinte  des  objectifs du projet.  Je les exhorte, ainsi,  à veiller à l’application des  recommandations consignées dans le présent rapport qui donne également une description détaillée des  objectifs, des  stratégies d’intervention, des  activités réalisées, des  résultats et impacts obtenus au terme  de l’exécution du projet.

Il  me  plait  aussi, d’exprimer mes  sincères remerciements à  tous  les  maires des  villes et  communes concernées ainsi qu’aux  membres du Gouvernement pour leur forte implication  dans le fonctionnement des  instances de  pilotage stratégique du  PROGEP  et  leur  mobilisation dans  sa  mise  en  œuvre, au travers de leurs structures centrales et déconcentrées respectives.

Je voudrais réitérer mes  plus vifs remerciements à Son Excellence, Monsieur Macky SALL, Président de la République du Sénégal, non seulement pour  toutes ses initiatives très  pertinentes qui ont permis  de placer  le Sénégal sur les rampes de l’Emergence, mais aussi, pour son soutien constant pour concrétiser sa  belle  vision  de  l’Acte 3 de  la Décentralisation dont  l’objectif  faut-il le rappeler, est  de  ‘’bâtir des territoires viables,  compétitifs et porteurs de développement durable’’.



Monsieur Oumar GUEYE




Mot du Directeur Général de l’ADM

Plaçant  la  lutte   contre  les   inondations  au   rang   de   priorité nationale, Son  Excellence,  Monsieur Macky  SALL, Président de la République, avait, en 2012,  dès  son  accession à la magistrature suprême de  notre  pays, mis  en  place, le  Projet de  Gestion des  Eaux  Pluviales  et d’adaptation au changement climatique (PROGEP),  dans le sillage  du  Programme décennal de Lutte contre les Inondations (PDLCI).

Tenant   compte des   leçons du  passé, le  PROGEP,   financé   à hauteur de 66,7 milliards de F CFA, soit 121,3 millions de dollars US, avec le concours de la Banque mondiale, du Fonds nordique de  Développement (FND) et  du  Fonds pour  l’Environnement mondial   (FEM), a  été   mis  en   œuvre   suivant   une   approche inclusive et holistique, bâtie  autour d’une  double dimension infrastructurelle et non infrastructurelle.

Les efforts conjugués de l’Agence de Développement municipal (ADM) et  de  l’ensemble  des   parties prenantes  incluant   des collectivités des  collectivités territoriales, des  ministères y compris leurs  direction et  services centraux et  décentralisés, des  partenaires techniques et financiers et des  organisations communautaires de base, ont permis  de réaliser d’innombrables
ouvrages hydrauliques, voiries  et d’aménagements paysagers dans les départements de  Pikine et de Guédiawaye. Ces réalisations ont significativement contribué à pallier les graves inondations récurrentes qui sévissaient dans ces  zones et, ainsi, à améliorer  les conditions et le cadre de  vie des  populations, aux plans  social,  sanitaire, économique, environnemental, etc.

Grâce au PROGEP,  il a été  également mis en place  des  stratégies et des  outils  de  planification et de gestion urbaines intégrant le risque  climatique, de portées nationale et locale,  notamment au niveau  du Pôle urbain  de Diamniadio  et de l’agglomération de Saint-Louis.

Clôturé  le 31 mai 2020,  le PROGEP  a, au-delà de  ses réalisations, permis  au Sénégal de  développer un modèle pertinent et efficace pour  relever  durablement les défis  liés aux  risques climatiques et aux inondations qui interpellent la quasi-totalité de nos  territoires.

Ces   excellents  résultats,  nous   les   devons  principalement à  la  compétence  et   à  l’engagement remarquables de l’ensemble des  parties prenantes, qui, chacune en ce qui la concerne, ont pleinement joué leur partition  pour la réussite du projet.  Qu’ils en soient vivement  remerciés, en même temps que la Banque Mondiale,  le FEM et le FND qui, à travers leur participation dans la mise en œuvre  du PROGEP, témoignent, une fois de plus, leur engagement aux côtés du Gouvernement du Sénégal, pour relever les défis de l’émergence socio-économique.

Aussi,  voudrais-je exprimer   à  nouveau, notre   gratitude et  nos   respectueux  remerciements à  Son Excellence, Monsieur Macky SALL, Président de la République, pour sa vision clairvoyante et à tous  les ministres pour  leur soutien constant. Nous  décernons, à cet  effet, une  mention particulière à Monsieur Oumar  GUEYE, Ministre  des  Collectivités territoriales, du  Développement et  de  l’Aménagement des Territoires  (MCTDAT) qui ne ménage aucun effort pour accompagner, avec  brio, l’ADM dans l’exécution de ses missions.

Je réitère  mes  remerciements et  mes  encouragements à l’ensemble de  mes  collaborateurs pour  leur contribution hautement significative  dans l’atteinte  des  objectifs dudit  projet  et leur engagement sans faille pour la réussite de l’ADM.

Je vous  souhaite, à toutes et à tous,  bonne lecture  du présent rapport.

Monsieur Cheikh Issa SALL
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INFORMATIONS DE BASE SUR LE PROGEP

Tableau 1 : Présentation synoptique du PROGEP

	Pays
	Sénégal

	Nom du projet
	Projet  de Gestion des  Eaux Pluviales  et d’adaptation au changement climatique
(PROGEP)

	Références
Financements
	N° ID du FI de l’IDA : P122841 - Don FND n° NDF C33 – N° ID du FA1 de l’IDA
n° 1 : P152150

N° ID du FA du FEM : P158415

	Dates-clefs

	
	Mise en vigueur ou signature
	Date prévisionnelle de clôture
	Date  effective de clôture

	IDA
	FI (21/11/2012), FA1 (28/09/2015) & FA2 (22/09/2017)
	31 Déc. 2019
	31 mai 2020

	FND
	21 mars  2013
	31 Décembre
2019
	30 juin 2021

	Financement du PROGEP (en Milliards F CFA)

	Source
	Montant
	%
	

	Crédit IDA
	48,92
	75,87%
	

	Don FEM
	2,96
	4,59%
	

	Don FND
	4,50
	6,98%
	

	ETAT
	6,80
	10,55%
	

	ADM
	1,30
	2,02%
	

	Total
	64,48
	86,09%
	

	Objectif de développement (ODP)

	Le projet  proposé contribuera à réduire  les risques d’inondation dans la zone  péri-urbaine de Dakar
et améliorer  la capacité de planification et de mise en œuvre  de pratiques de gestion de ville durable, notamment la résilience au climat, dans des  zones urbaines sélectionnées

	Parties prenantes du PROGEP (arrangements institutionnels)

	Gouvernement du Sénégal
	Ministères (MFB, MEPC, MULHP, MINT, MCTDAT, MEDD, MEA, etc.), Directions centrales (DGUA, DA, ANACIM, DPC, DEEC, DSCOS,  DGPU, BNSP, etc.) et Administrations déconcentrées (Gouverneurs, Préfets, Services techniques déconcentrés, ARD de Saint-Louis, ...), Collectivités territoriales (Villes de Pikine et de Guédiawaye y compris les communes qui les constituent, Commune de Saint-Louis, autres communes de l’agglomération de Saint-Louis, communes attenantes au Pôle urbain  de Diamniadio,  etc.), Agence de Développement municipal  (ADM), Office national  de l’Assainissement du Sénégal (ONAS)

	Maitre d’ouvrage
	Gouvernement du Sénégal (GdS)

	Partenaires techniques et financiers
	Banque Mondiale  (IDA), Fonds Nordique de Développement (FND), Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM)

	Agences d’exécution
	Agence de Développement Municipal (ADM) et Office National de l’Assainissement du Sénégal (ONAS) (uniquement pour la sous-composante B.2)






RESUME


1.   Le  Projet  de  Gestion des   Eaux  pluviales  et  d’adaptation au  changement  climatique (PROGEP) lancé  en 2012,  a été  conçu comme étant une  composante du Plan Décennale de  Lutte Contre  les Inondations (PDNA) qui est aligné sur les objectifs du Plan Sénégal Emergent (PSE) et de l’Acte 3 de la Décentralisation le PROGEP.

2.   Le PROGEP  est financé  pour un montant global de 121,3  millions de dollars  US provenant de fonds propres de l’Etat du Sénégal, de crédits accordés par la Banque Mondiale (IDA) et de dons du Fonds nordique de Développement (FND) et du Fonds pour l’Environnement mondial  (FEM).

3.   Exceptée la  sous-composante B.2  pilotée  par  l’Office national   de  l’Assainissement du  Sénégal (ONAS), sa  mise  en œuvre  a été  confiée  à l’Agence  de Développement Municipal (ADM) qui s’était attachée, entre autres, les services d’un Assistance technique international (Groupement de cabinets SGI/EDE) et de facilitateurs sociaux (cabinet MSA et ONG ENDA ECOPOP).

4.   Pour  faciliter l’exécution du  PROGEP,  il a été  mis en  place  un Comité  de  Pilotage appuyé par  un Comité  technique (CT) et  un  Groupe technique opérationnel (GTO). De  même, des  conventions de  partenariat ont été  signées avec  chacune des  parties prenantes pour  mieux  les impliquer  dans l’exécution des  activités les concernant. Pour une mobilisation plus efficace des  acteurs locaux,  des contrats de ville ont été signés avec  les villes de Pikine et de Guédiawaye d’une part, et des  Comité locaux  de  Gestion des  Eaux  pluviales  (COLIGEP) ont  été  installés dans les  communes polarisées par le projet  d’autre part.

5.   Initialement, la mise  en œuvre  du PROGEP  couvrait  la période allant du 21 novembre 2012  au 31 décembre 2019.  Elle a été,  dans un premier  temps, prolongée jusqu’au 31 mars  2020  et,  ensuite jusqu’au 31 mai 2020,  du fait de la pandémie de la COVID-19.

6.   L’Objectif de Développement du Projet  (ODP) du PROGEP  est  de « réduire  les risques d’inondation dans la zone  péri-urbaine de Dakar et améliorer  la capacité de planification et de mise en œuvre  de pratiques de  gestion de  ville durable, notamment la résilience au climat,  dans des  zones urbaines sélectionnées (Saint-Louis  et Diamniadio)  ». Ce projet  avait  pour  ambitionne, d’une  part,  de  lutter contre les  inondations dans la  zone  péri-urbaine de  Dakar  (Pikine  et  Guédiawaye) qui  est  très vulnérable à ce phénomène et d’autre part, de développer des  stratégies et des  outils de promotion, à titre d’expérimentation et de pratiques sous-tendues par l’approche « ville durable » au niveau  du Pôle urbain  de Diamniadio  et de l’agglomération de Saint-Louis.

7.   Pour  atteindre l’ODP, il a été  adopté une  démarche holistique et intégrée combinant des  solutions de  types infrastructurel et  non  infrastructurel.   Elle a  été  déclinée en  trois  étapes : (i)  protection avec  la mise en place  d’un système de drainage des  eaux  pluviales,  (ii) pérennisation des  ouvrages réalisés par  une  gestion efficiente  combinant l’engagement communautaire et  citoyen, ainsi  que le renforcement du  dispositif  institutionnel de  gouvernance du  secteur de  l’assainissement et  (iii) prévention, par l’anticipation, grâce à une  meilleure  intégration du risque  climatique dans les outils de planification et gestion urbaines.

8.   Si des  facteurs endogènes et d’autres phénomènes liés à la conjoncture internationale, ont pesé sur l’exécution du PROGEP,  il s’avère que,  malgré  diverses difficultés rencontrées, la quasi-totalité des activités projetées dans ses quatre (04) composantes, ont été  réalisées.

9.   Ainsi, au titre des  mesures de  type  non  infrastructurel, il a été  réalisé,  en amont, plusieurs études stratégiques pour  planifier et guider  les interventions du PROGEP.  Ces  études se  rapportent, pour l’essentiel (i) au  Plan  Directeur  de  Drainage des  eaux  pluviales  de  la région  périurbaine de  Dakar (PDD), (ii) au Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) couplé à des  Etudes d’Impact Environnemental et  Social  (EIES) et  des  Plans  de  Gestion Environnementale et  Sociale  (PGES), (iii)  au  Cadre de  Politique  de  Réinsertion des  Populations (CPRP)  décliné  en  Plans  d’Actions  de

urbain  de  Diamniadio  et environs, (iv) au Plan  directeur d’Urbanisme (PDU) de  l’agglomération de Saint-Louis, (v) à  l’étude  de  viabilisation  du  secteur de  l’assainissement pluvial  recommandant, entre  autres, la mise  en place  d’un Fonds de l’Assainissement (FA), (vi) à la modélisation et au suivi environnemental de la zone  côtière  de Saint-Louis, (vii) à la mise  en place  d’une  intercommunalité dans l’agglomération de Saint-Louis, (viii) à la définition d’un modèle de gouvernance du Pôle urbain de  Diamniadio,  (ix) au Système d’information géographique  de  Pikine et Guédiawaye (SIG), (x) au Système d’Information  territorial  (SIT) de  Saint-Louis, (xi) à  la  d’une  politique  nationale urbaine intégrant la problématique « ville durable », (xii) au plan de formation des  acteurs du PROGEP,  (xiii) à la capitalisation et à la gestion des  connaissances tirées  de la mise  en œuvre  du Projet,  (xiii) aux activités d’Information, d’Education et  de  Communication (IEC) pour  promouvoir la mobilisation communautaire et l’ingénierie sociale, etc.

10. S’appuyant sur le Plan directeur de Drainage (PDD), les innombrables ouvrages hydrauliques réalisés à  Pikine  et  à  Guédiawaye, en  trois  phases successives, ont  contribué à  améliorer   l’évacuation des  eaux  de  ruissellement, le cadre et les conditions de  vies des  populations dans lesdites villes. Les  investissements physiques initialement  programmés au  travers des  contrats signés avec  des entreprises ont été réalisés à un taux satisfaisant (97%) pour un coût  total de 80,6 millions USD, soit
45,133 milliards F CFA. Ces  réalisations concernent principalement 29,3  km de  canaux primaires fermés et ouverts de  grande section, 21 km de  canaux secondaires fermés et ouverts, 21 bassins d’écrêtement aménagés d’une  capacité cumulée de  700  000  m3, 150  000  m2 (soit 25 000  ml) de voiries en pavés autobloquants éclairées et assainies, 68 projets d’investissement communautaire (PIC), 1 station de pompage à grand  débit,  3 stations secondaires de pompage.

11. Les  principaux résultats  obtenus  polarisent environ   167  000  personnes qui  sont   directement protégées des  inondations dont  52%  de femmes et 1000  ha préservés sur des  objectifs respectifs de 130 000 personnes et 600 ha, soit un taux d’efficacité de plus de 100 %

12. Au regard du cadre de résultats du PROGEP, les objectifs spécifiques par composante et les cibles ont été atteints. En effet, pour la composante A, les divers outils relatifs à la promotion de la planification et  de  la gestion urbaines intégrant les  risques climatiques ont  été  produits. Les  investissements physiques (canaux, bassins,  voiries,  stations de  pompage, etc.)  ciblés  dans la  Composante  B, ont été  réalisés conformément aux prévisions initialement  définies, malgré  diverses contraintes enregistrées. La mise  en  œuvre  des  activités envisagées dans la composante C a effectivement favorisé  un véritable  engagement citoyen  pour  la protection et la gestion des  ouvrages d’une  part, et renforcé les  capacités des  différentes parties prenantes d’autre part.  Enfin, la composante D a été exécutée convenablement, permettant, ainsi, d’assurer une bonne gestion du projet  et l’atteinte des  résultats.

13. Au-delà  de  la  mise  en  place   d’infrastructures de  drainage, l’autre  finalité  du  PROGEP  a  été  la production d’outils  et le développement de  bonnes pratiques de  gestion des  inondations, et plus généralement, une  culture  de  la gestion des  villes durables qui sont  deux  facteurs essentiels à la résilience des  communautés et des  écosystèmes urbains aux effets du changement climatique.

14. Les principales leçons apprises suite à l’exécution du projet portent sur la stratégie et les dispositions pratiques qui ont été adoptées aux fins d’assurer la durabilité  des  investissements et la pérennité de l’engagement des communautés. Pour ce faire, le recours à un financement durable est indispensable pour  maintenir  les acquis du projet  dans les moyens et long termes. Dans  ce  cadre, la motivation pérenne des  communautés et l’inclusion sociale permanente constituent également des  gages de succès pour le projet  et, surtout, la pérennisation de ses acquis.

15. Au total et nonobstant la survenue de la pandémie de la Covid-19 qui a négativement impacté sur l’achèvement des  travaux  relatifs aux ouvrages de  la phase 2, tranche 2, des  résultats significatifs ont  été  obtenus dans les  domaines de  la lutte  contre les  inondations grâce (i) aux  infrastructures et  aménagements  réalisés, (ii)  à  l’engagement des   communautés, (iii)  à  la  planification urbaine intégrant les  risques climatiques, (iv) au  renforcement des  capacités des  acteurs concernés, en termes, notamment, de  connaissances et de  compétences acquises, d’équipements ainsi que  de
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changements de comportements. Ce sont  autant d’acquis à pérenniser et des  modèles à consolider et dupliquer, d’autant plus  qu’ils ont  également positivement impacté tous  les  autres secteurs du développement urbain (économie, santé, éducation, jeunesse, sports, loisirs, promotion de la femme et du genre, électrification, mobilité urbaine, etc.).

16. Il ressort de l’analyse  approfondie des  résultats obtenus que  :

•	le  projet  est  pertinent, car    (i)  répondant aux  différents critères  d’alignement aux  politiques nationales et  sectorielles, aux  orientations des   partenaires techniques et  financiers (PTF), (ii) prenant en charge les différentes problématiques qui prévalaient au regard de son  contexte d’intervention, (iii)  répondant aux  préoccupations des    populations vulnérables, de  la société civile et du secteur privé se rapportant aux problématiques ainsi adressées ;

•		l’efficacité du projet  est  satisfaisante d’autant plus  que  (i) la plupart des  produits ciblés  ont été réalisés,  et (ii)   les choix  techniques et financiers adoptés ont  un bon  rapport coût  / efficacité, malgré  les difficultés rencontrées ; et

•	les  risques  pour   la  durabilité   du  projet   peuvent  être   jugés   modérés,  car   les  dispositions institutionnelles et  financières requises  pour  assurer durablement l’exploitation  et  l’entretien, tardent encore à être  entièrement mises en œuvre. D’où l’urgence qui s’attache, pour  le Gouvernement, à diligenter la mise en place  et l’opérationnalisation du Fonds de l’Assainissement et l’incorporation des  ouvrages réalisés par  le PROGEP  dans le patrimoine de  l’ONAS. Dans  le court  terme, une  attention particulière doit  être  également accordée à  la prise  en  compte de ces  ouvrages dans les opérations pré-hivernale 2020  initiées par l’Etat pour  prévenir  les risques d’inondations, conformément aux  lettres  n°0187/MCTDAT/ADM/DG/SG du  02  avril 2020  et  n°
01195/ MCTDAT/ADM/DG/SG du 07 avril 2020 adressées respectivement au Ministère en charge de l’assainissement et à son  Excellence Monsieur le Président de la République. De même une attention particulière devrait  être  portée sur  la mise  en place, dans les zones d’intervention du projet,  d’un  système d’assainissement eaux  usées et  d’un  dispositif  de  gestion efficiente  des déchets solides. Ceci  permettra de  pallier  les  risques d’envahissement et  d’obstruction des ouvrages de drainage par les déchets solides et des  effluents  (eaux vannes, eaux  grises, etc.).

17. Au total,  le PROGEP  a  contribué, non  seulement, à  réduire  les  risques d’inondation à  Pikine  et Guédiawaye, mais  aussi, à mettre en  place  des  outils  pertinents et opérationnels de  planification et de  gestion urbaines intégrant les risques climatiques et les aspects villes durables au profit des différentes localités  constituant son  périmètre d’intervention. Il a également permis  de  développer des  stratégies et des  outils efficients  pour  prendre en charge les problématiques qui interpellent la quasi-totalité des  villes sénégalaises, notamment dans les  domaines de  l’assainissement  pluvial, de  la lutte  contre l’érosion  côtière et mal urbanisation, etc.  A ce  titre, on peut  dire que  ce  projet  à une  valeur  démonstrative et ses acquis sont  riches  d’enseignements et méritent, de  ce  fait, d’être davantage capitalisés.

18. A cet  effet,  il  convient, pour  mieux  apprendre des  leçons et  des  expériences acquises grâce à l’exécution du  PROGEP,  de  mettre en  place  une  plateforme nationale, qui  pourrait  jouer  le rôle d’interface avec  la plateforme mondiale GPSC. En ancrage à  l’ADM, elle  pourrait  être  un  cadre d’échanges et de recueil de données, d’une part, et un instrument de vulgarisation et de valorisation des  connaissances acquises, d’autre part.

19. En outre,  il s’avère nécessaire, au regard des  conséquences induites par la pandémie du Covid-19 survenue dans la période correspondant à la prolongation de  la date  de  clôture  des  financements accordés par  la Banque mondiale, et des  décomptes attendus, de  mobiliser,  au titre d’une  Loi de Finance rectificative (LFR) ou dans le cadre du budget de  l’Etat, de  l’exercice  2021,  la somme de
1,5 milliards F CFA. Cette  somme permettra ainsi de couvrir l’ensemble des  décomptes portant sur des  travaux  restants de la phase 2, tranche 2, notamment ceux  n’étant pas  entièrement achevés et réceptionnés avant  la date  de clôture  des  financements accordés par la Banque mondiale.

Banque mondiale, du FND, du FEM et de ses autres partenaires techniques et financiers (PTF), de formuler et de mettre en œuvre  une seconde phase du PROGEP.  Ceci permettra non seulement de réaliser  l’ensemble des  investissements ciblés dans le PPD et qui sont  nécessaires pour assurer une totale  couverture de  la zone  péri-urbaine, mais  aussi, d’étendre les acquis du PROGEP  à d’autres localités  du  Sénégal également confrontées aux  problématiques prises en  charge dans le cadre dudit projet.

20. Au total  et  eu  égard à ce  qui précède, il  est  recommandé au  Gouvernement, avec  l’appui  de  la





I. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU PROGEP


1.1 Historique du PROGEP
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21. Avec l’appui de  ses partenaires techniques et financiers (PTF), au rang  desquels figure, en bonne place, la Banque Mondiale (BM), le Gouvernement de la République du Sénégal, a régulièrement mis en œuvre, depuis près  de  cinq  (05) décennies, des  projets et des  programmes de  développement urbains. Ils avaient  tous  pour objectifs d’accompagner le processus de décentralisation.

22. Parmi  ces  projets/programmes on peut  citer  (i) le Projet  « Parcelles Assainies (PA) » (1972 -1981), (ii)  le Projet  d’Assistance Technique pour  la Réhabilitation et  la Gestion Urbaine  (PATRGU) (1983
-1989), (iii) le Projet de Gestion et de Développement urbains (PGDU) (1989-1995), (iv) le Programme d’Appui aux Communes (PAC) (1998-2004)  et (v) le Programme de Renforcement et d’Equipement des  Collectivités locales (PRECOL) ( 2007-2013).

23. En 2012,  un an avant  la clôture  du PRECOL,  la zone  périurbaine de  Dakar  était  confrontée à des inondations d’une   gravité   sans précédent, au  regard de  ses  conséquences désastreuses  aux plans   social,   économique et  environnemental. Ce  phénomène observée à  partir  de  l’hivernage
2005  et  même bien  avant,  avait  alors  conduit le Gouvernement, avec  le concours de  la Banque mondiale, à procéder, en 2009, à une Évaluation des  besoins post-catastrophe (Post Disaster Needs Assessment - PDNA1). La principale recommandation qui en était  issue  était  la formulation  rapide d’une  « stratégie à moyen  et  long  termes de  réduction des  risques d’inondation, basée  sur  une combinaison de mesures structurelles et non structurelles ».

24. Pour  l’opérationnalisation des  mesures prioritaires du PDNA, le Gouvernement  avait mis en place, en  2012,  un  projet  de  développement urbain  dénommé « Projet  de  Gestion des  Eaux  Pluviales (PROGEP) », d’un coût initial de 72,9 USD provenant d’un crédit de la Banque mondiale (BM) de  55,6 millions USD (cf. Accord 5096-SN du 24 août 2012), d’un don du  Fonds nordique de Développement


1   Une  PDNA (Post  Disaster Needs Assessment) a été  conduite à la demande du  Ministère  de  l’Économie  et  des  Finances sous la supervision du Ministère de l’Intérieur du 26 octobre au 13 novembre 2009. Cette  étude a été réalisée par une équipe mixte composée de représentants du gouvernement de la République du Sénégal et de membres de la communauté internationale, y compris des  délégués de la Banque Mondiale,  des  agences des  Nations Unies et de la Commission européenne. Elle a été  financée par le Dispositif  mondial de réduction des  effets des  catastrophes naturelles et de relèvement (GFDRR) avec  la contribution de la Commission européenne et des gouvernements du Luxembourg, de la Norvège et de la Suède (cf. PAD PROGEP)

Sénégal estimée à  13,3 millions USD.

25. A l’origine, l’objectif de développement (ODP) de ce projet  qui est  l’une des  composantes du Plan décennale de Lutte contre les Inondations (PDLI), était de « contribuer à l’amélioration  de la gestion des  eaux  pluviales  et  de  la prévention des  inondations dans les  zones périurbaines de  Dakar  au profit des  populations locales ».

26. En 2015,  un premier  financement additionnel (FA), d’un montant de 43 millions USD, a été  obtenu, auprès de  la BM (35 millions USD par  Accord  de  crédit  n° 5663-SN du  20 juin 2015),  du  FND (5 millions USD par  avenant du Grant  NDF C33  du 16 septembre 2015) et de  l’Etat du Sénégal (2,9 millions USD). Ce FA devait permettre : (i) de résorber le déficit financier et de renforcer les ouvrages prévus dans la composante B, (ii) de  renforcer les activités d’engagement communautaire ciblées dans la composante C, et (iii) d’étendre, au Pôle urbain de Diamniadio  et à l’agglomération de Saint- Louis, les activités de gestion et de planification urbaines résilientes aux changements climatiques prévues dans la composante A.

27. Ce  financement additionnel a  ainsi  occasionné (i)  la révision  de  l’objectif  de  développement du Projet  (ODP) et  du  cadre de  résultat, (ii)  la  modification des   composantes et  le  renforcement des  investissements physiques, (iii) et  une  prolongation (2 ans)  de  la date  de  clôture  jusqu’au 31 décembre 2019.  Ainsi, le nouvel  ODP était devenu : « réduire  les risques d’inondation dans la zone péri-urbaine de Dakar et améliorer  la capacité de planification et de mise en œuvre  de pratiques de gestion de ville durable, notamment la résilience au climat, dans des  zones urbaines sélectionnées (Saint-Louis  et Diamniadio) ».

28. Par la suite,  en 2017,  le FEM avait accordé au PROGEP,  par  Accord  de  Don n° 0A4359  du 12 mai
2017,  un second financement additionnel (FA), d’un  montant de  5,5  millions USD, pour  renforcer la sous-composante A3 « villes durables », sans modification de  l’ODP, ni de  la date  de  clôture  du projet  qui était maintenu au 31 décembre 2019.

29. Au total,  le coût  global  du  PROGEP,  y compris les  financements additionnels, est  estimé 121,  3 millions USD (BM : 90,6  millions USD, FND : 9 millions USD, FEM : 5,5  millions USD et  Etat  du Sénégal 16,2 millions USD), soit environ 66,7 milliards de FCFA.

30. L’exécution du PROGEP  a été confiée  à l’Agence de Développement municipal  (ADM), à l’exception de  la Sous-composante B.2  (exploitation et  maintenance des  ouvrages) dont  la mise  en  œuvre incombait à l’Office national  de l’Assainissement du Sénégal (ONAS).

1.2 Contexte du PROGEP :

1.2.1 Contexte initial

31. L’objectif  de  ce  chapitre est  de  revisiter,  le contexte global  qui  prévalait  au  moment de  la mise en  place   du  PROGEP,   aux  plans   éco-climatique,  socio-économique,  institutionnel et  politique, technique et technologique.

a) Sur le plan éco-climatique

32. Le Sénégal qui couvre  une  superficie d’environ  197  000  km2,  est,  à l’instar de  la plupart des  pays sahéliens de l’Afrique de l’Ouest,  soumis à des  variations climatiques saisonnières importantes, avec une  longue  saison sèche et  une  saison des  pluies  d’une  durée relativement courte. Ce  climat  se caractérise souvent par une succession de périodes sèches et pluvieuses. Cette situation est aujourd’hui accentuée par les changements climatiques qui sont  accompagnés de phénomènes météorologiques extrêmes, comme la sécheresse, les fortes  chaleurs, des  inondations récurrentes, etc.

33. Le pays   dispose, par  ailleurs,  d’une  frange  maritime  de  plus  de  700  km  abritant la  plupart de ses grandes villes ; ce  qui  accentue sa  vulnérabilité  aux  phénomènes climatiques caractérisés principalement par l’accélération de l’érosion côtière et les inondations récurrentes.

(FND)  de   4 millions USD (Grant  NDF C33  du  21  mars  2013)  et  d’une  contrepartie de  l’Etat du





b) Au plan socio-économique

34. Les conséquences sociales et économiques des  phénomènes évoqués ci-avant sont  dramatiques, surtout pour ce qui concerne les inondations. Celles-ci sont  très souvent la cause de déplacements massifs de populations, d’importantes pertes en vies humaines, d’abandons scolaires, de difficultés sanitaires,  etc.   De  même,  elles   engendrent  aussi   de   graves conséquences  sur   les   activités économiques qui sont  souvent suspendues ou compromises, nonobstant les dégâts matériels et les pertes financières considérables.

35. Les statistiques fournies  par  la Facilité mondiale pour  la Prévention des  Risques de  Catastrophes et  de  Relèvement (GFDRR) et  le  Gouvernement du  Sénégal, à  la  suite  des   pluies  diluviennes intervenues en  2009,  permettent de  mieux  appréhender la gravité  des  inondations dans la zone péri-urbaine de  Dakar.  En effet,  cette année-là, les  inondations avaient  affecté  plus  de  360  000 personnes, avec  des  coûts de  reconstruction et de  relèvement très  élevés, estimés à environ  104 millions de USD2. Les secteurs les plus touchés étaient l’habitat  (49%), la santé (14%), l’agriculture (11%),  l’éducation (10%)  et  les  transports (8%). Elles n’avaient  épargné le commerce (20%),  les infrastructures publiques (15%), l’habitat  (16%), l’énergie  (14%), etc.  Le secteur privé en a payé  le plus lourd tribut, avec  65%  des  dommages et 64%  des  pertes.

c) Aux plans institutionnel et politique

36. Le  Gouvernement  de  la  République du  Sénégal, conscient  de  l’urgence  à  pallier  ces   graves inondations, avait  pris  diverses mesures dont  la mise  en  place  le Ministère  de  la Restructuration et de  l’Aménagement des  Zones d’Inondation (MRAZI). Ce ministère avait en son  sein  la Direction de  l’Aménagement et  de  la Restructuration des  Zones d’Inondation (DARZI) qui était  chargée de coordonner les interventions dans la lutte contre ce fléau.

37. Il avait aussi  été  institué  un dispositif  d’intervention d’urgence intitulé Plan  national  d’Organisation des  Secours (Plan ORSEC) impliquant les différentes parties prenantes institutionnelles concernées par  ce  phénomène. Dans  ce  cadre, le Plan  JAXAAY 3 avait,  en  2006,  permis  la délocalisation de populations occupant des  bas-fonds à  Pikine  et  Guédiawaye, pour  y construire des  bassins de rétention. Ces  populations avaient  été,  pour  la plupart, réinstallées dans des  logements sociaux construits dans le cadre dudit plan.

38. En dépit  des  efforts  ainsi  déployés, plusieurs insuffisances ont  été  relevées, notamment dans la coordination et  la  conception des   ouvrages. Il  s’agit  principalement du  sous-dimensionnement des  ouvrages, de  leur faible sécurisation, de  la présence d’eau  permanente au niveau  des  bassin de  rétention, associée aux  mauvaises pratiques d’hygiène et  de  salubrité, etc.  Ces  facteurs ont contribué à limiter les effets  de ce dispositif  mis en place  pour solutionner les inondations.

d) Au plan stratégique :

39. Les efforts  déployés pour  faire faces aux inondations étaient également limitées  par  : (i) l’absence d’une politique et d’un cadre stratégique bien définis de lutte contre les inondations, (ii) une approche très  sectorielle caractérisée par  une  multiplicité  d’acteurs intervenant chacun de  son  côté, et  de manière non  coordonnée, et  (ii)  des  initiatives  davantage orientées vers  des  actions ponctuelles, souvent réactives et fondées sur l’urgence.

40. Il ressort de ce qui précède que  les solutions adoptées, en son  temps, avaient  fini de révéler  leurs limites  face  à des  inondations qui ne  cessaient de  s’aggraver. Il s’était  ainsi  avéré  nécessaire de changer d’approche, en définissant une stratégie plus appropriée et en mettant en place  de moyens d’actions adaptés, pour prendre en charge durablement la lancinante problématique des inondations, en termes surtout de planification et de gouvernance.

1.2.2 Evolution du contexte

41. Avant l’avènement du PROGEP, les solutions mises en œuvre pour lutter contre les inondations étaient


2  Evaluation  du PDNA (Post  Desaster Needs Assessment), 2009
3  JAXAAY « aigle » en Ouoloff - Il est  considéré, pour les ouolofs,  comme « l’oiseau  qui vole le plus haut  »




uniquement axées sur  la réalisation d’infrastructures, la délocalisation de  populations installées dans des  zones inondables et  le pompage des  zones inondées. Les  importants investissements consentis dans ce  cadre, n’ont  pas   permis   d’éradiquer ce  phénomène qui,  bien  au  contraire, continuait de  s’aggraver. A l’analyse,  les  problèmes identifiés  dans leur mise  en  œuvre  relevaient de  plusieurs facteurs marqués principalement par  (i) des  initiatives  multiples  et  éparses de  l’Etat, des  collectivités territoriales, des  populations, etc.,  (ii) de  la modicité des  moyens de  l’Etat et des collectivités territoriales pour faire face à la gravité et à l’étendue du phénomène, (iii) des  contraintes d’ordre  naturelles, comme la topographie, le réseau hydrographique, le mode d’occupation non planifié de l’espace, etc.

42. Au plan  institutionnel, il  convient de  rajouter   à  ces   facteurs limitants,  les  fréquents conflits  de compétences et les tiraillements qui opposaient les différentes parties prenantes étatique impliquées dans la prise  en  charge des  inondations que  sont  : (i) le ministère en  charge de  l’assainissement au  travers de  la Direction  de  l’Assainissement (DA) et  de  l’Office national  de  l’Assainissement du Sénégal (ONAS), (ii) le Ministère  chargé de l’Intérieur avec  la  Direction de la Protection civile (DPC), (iii) le ministère chargé de l’Urbanisme, par ses différentes directions dont la Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture  (DUA), etc.

43. De plus,  il était  noté,  dans la gouvernance du secteur de  l’assainissement, une  certaine ambiguïté dans la  répartition des   rôles  et  responsabilités (i)  d’une  part,  au  niveau  gouvernemental, entre les différents ministères, d’autant plus  que  l’assainissement a souvent migré  entre  différents départements ministériels et (ii) d’autre part, entre  les collectivités territoriales et certains ministères.

44. Ainsi, le Gouvernement de la République du Sénégal, prenant en compte la complexité et l’étendue du fléau que constituait les inondations, avait, en 2011, en relation avec  la Banque mondiale, engagé le processus de  préparation d’un  programme intégré  pour  pallier durablement le phénomène des inondations récurrentes dans la zone  péri-urbaine de Dakar, notamment les départements de Pikine et de Guédiawaye.

45. Pour  atteindre cet  objectif,  il a été,  dans un premier  temps, élaboré le Plan  directeur de  Drainage
(PDD) de Pikine et de Guédiawaye ; ce qui avait permis  :

• de   mieux   appréhender  l’ampleur   et   les   principales causes   naturelles et   anthropiques  des inondations articulées autour (i) de l’absence de système de drainage efficient, (ii) de l’occupation irrégulière  des  bas-fonds et  des  voies  d’eau  jadis  asséchées suite  aux  sécheresses répétitives, mais  réactivées du  fait de  l’inversion  du  cycle  pluviométrique, (iii)  de  l’arrêt  des  forages de  la SONES  qui permettait de réguler  le niveau  des  nappes phréatique et la capacité d’absorption des sols  dans cette zone,  etc.  ;

• et de définir des  prescriptions techniques pour la mise en place  d’un système de drainage des  eaux de ruissellement, accouplée à un Programme d’Investissement prioritaire (PIP) mettant en exergue les ouvrages à réaliser,  suivant  un zoning et un phasage prédéfinis.

46. Ainsi, s’appuyant sur le PDD, le Projet de Gestion des  Eaux pluviales et d’adaptation au changement climatique (PROGEP) a vu le jour, avec  la signature, entre  le Gouvernement et la Banque mondiale, de l’accord de crédits y afférent, le 24 août  2012.

47. Un mois  après la mise  en  place  du  PROGEP  et  faisant  suite  aux  graves inondations survenues durant l’hivernage  de  l’année  2012,  Son  Excellence Monsieur le Président de  la République du Sénégal, dans de  son  discours4  tenu  lors du Conseil  présidentiel du 19 septembre 2012,  annonça le lancement d’un vaste programme dénommé « Programme décennal de Gestion des  Inondations (PDGI) » pour  la période 2012-2022. Le PDGI estimé à 766  988  450  362  F CFA (soit environ  1,5 milliards USD) prenait également en compte les objectifs du PROGEP.



4  Extrait du discours de SEM Monsieur le Président de la République du Sénégal : « le PDGI est une démarche de rupture en profondeur qui a comme objectif  ultime de  mettre un terme  à ce  cycle  répétitif  où,  chaque année, les  populations courent le risque  de  subir  les mêmes aléas, et les pouvoirs publics répètent les mêmes actions sans s’attaquer aux racines du mal »,






48. Ainsi, le PROGEP, considéré comme l’une des composantes du PDGI, a, dans sa conception, capitalisé les leçons tirées  des  initiatives précédentes, plus singulièrement le Plan JAXAAY. Cela s’était  traduit par  un changement de  paradigme consistant à rompre avec  l’approche « tactique court-termiste et  sectorielle » fondée sur  l’urgence, pour  adopter une  démarche beaucoup plus  stratégique et holistique, prenant en compte la complexité de la problématique des  inondations et ses caractères multidimensionnels et pluridisciplinaires.

49. Il est  important de rappeler, en outre,  que  la formulation  du PROGEP  a également coïncidé avec  la préparation de la l’Acte III de la Décentralisation qui, in fine, avait abouti  au vote de la Loi n° 2013-
10 du  28 décembre 2013  portant Code  général des  Collectivités territoriales.   Il a pu,  de  ce  fait, intégrer,  tant  dans ses objectifs que  dans sa  stratégie de  mise  en  œuvre, les  principes directeurs de  cette réforme, articulés principalement autour de  la territorialisation des  politiques publiques. Celle-ci  suppose une  plus  grande implication  des  collectivités territoriales et une  promotion de  la participation citoyenne dans l’exécution des  projets et programmes.
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[image: ]Figure 1 : Quelques illustrations de la gravité des inondations avant l’avènement du PROGEP






1.3 Descriptif du PROGEP:

1.3.1 Zone d’intervention

50. A l’origine, le périmètre d’intervention du PROGEP  était  composé par  les départements de  Pikine et  de  Guédiawaye situés dans la Presqu’île du  Cap  Vert. Ce  choix  procédait des  conséquences très  désastreuses des  inondations qui sévissaient dans cette zone  de  l’agglomération dakaroise comptant à l’époque 1 180 054 habitants (ANSD, 2008) habitants. Elle située, en grande partie,  dans les Niayes5.

51.  Avec l’entrée  en  vigueur  du  premier  financement additionnel (FA) 2015  qui avait  pour  objectif  de prendre en compte, dans ses objectifs, les risques climatiques, le PROGEP  a été  étendu au Pôle urbain  de Diamniadio  et à l’agglomération de Saint-Louis.

52. Le choix du Pôle urbain de Diamniadio couvrant une superficie de 1644 ha, procédait essentiellement du  fait  qu’il  s’agit   d’une   nouvelle   centralité  urbaine  en  pleine   construction  pour   atténuer  la macrocéphalie de  Dakar.  Aussi,  était-il  nécessaire d’inscrire  son  émergence dans une  approche planifiée intégrant, le plus en amont possible, la dimension « ville durable ».

53. De même, Saint-Louis, ville tricentenaire dont  l’Ile est  classée patrimoine mondial  de  l’UNESCO, ne pouvait  pas  être en reste, eu égard à la nouvelle  orientation du PROGEP  consistant à asseoir au Sénégal une  stratégie de  promotion de  la résilience aux  changements climatiques. En effet, cette cité dont  la population était estimée à 290 000 habitants en 2013,  est  l’une des  villes sénégalaises les  plus  vulnérables aux  effets  des  changements  climatiques. Ces  phénomènes s’y manifestent, entre  autres, au travers de l’accélération de l’érosion côtière qui risque, si rien n’est  fait, de rayer de la carte du pays  cette ancienne capitale du Sénégal.

54. La carte ci-dessous permet de localiser  les différentes zones d’intervention du PROGEP  que sont,  in fine, les départements de Pikine et de Guédiawaye, le Pôle urbain de Diamniadio  et l’agglomération de Saint-Louis.






























5   Les  Niayes  sont  une  zone  géographique bordant le littoral sénégalais, allant  de  Dakar  à Saint-Louis et constituée de  dunes et de dépressions inondables
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Figure 2 : Localisation des zones d’intervention du PROGEP



1.3.2 Alignement du PROGEP sur les orientations stratégiques nationales et les
politiques définies par les  partenaires techniques et financiers (PTF)

55. Le  Projet  de  Gestion des   Eaux  pluviales  et  d’adaptation au  changement  climatique (PROGEP) s’inscrit,  tel  que  présenté dans les  paragraphes précédents, dans une  longue  tradition  de  mise en œuvre  de  projets et de  programmes, par  le biais desquels la Banque mondiale a régulièrement accompagné le Sénégal pour, entre autres, améliorer  le cadre et les conditions de vie des populations vivant dans les villes.

56. En outre,  et  comme rappelé dans son  Document de  projet  (PAD), le PROGEP  a  été  formulé  en l’alignant sur les orientations des  politiques et stratégies de développement du pays  et des  PTF.

1.3.2.1 Alignement sur les orientations des politiques de développement du pays

57. Le projet est en adéquation avec les orientations du Plan Sénégal Emergent (PSE) qui est le document de  planification de  référence du  pays, notamment son  Axe 2 « Capital  humain  et développement durable ». Cet axe  englobe les secteurs sociaux et la lutte contre les changements  climatiques qui constituent les deux  principales problématiques adressées par le PROGEP.

58. Le projet est aligné sur les priorités  des  politiques nationales en matière d’urbanisme et d’habitat du Sénégal d’autant plus qu’il cible l’élaboration et l’opérationnalisation de documents de planification et de  gestion urbaines comme le plan  directeur d’urbanisme (PUD) de  Saint-Louis, les plans d’urbanisme de détails ( PUD) de Pikine-Guédiawaye et du Pôle  urbain  de Diamniadio  et environs, le  système  d’information géographique  (SIG) de  Pikine-Guédiawaye,  le  système  d’information territorial de Saint6louis (SIT), etc.




59. Le  projet  est   fortement aligné  sur  les  politiques sectorielles  des   ministères impliqués dans  la gestion des  risques et catastrophes. Ces  ministères, au travers de leurs directions et agences opérationnelles, sont  parties prenantes dans la mise en œuvre  du projet.  Il s’agit principalement des ministères en charge de l’Urbanisme du Logement et de l’Hygiène Publique, de l’Hydraulique  et de l’Assainissement, de l’Environnement et du Développement Durable,  de l’Economie,  du Plan et de la Coopération, des  Finances et du Budget, de l’Intérieur, des  Collectivités territoriales, etc.

60. D’une  manière plus  spécifique, le PROGEP  est  également en  phase avec  les  objectifs du  PDNA se  rapportant notamment à : (i) la préparation d’un  plan  directeur de  gestion des  eaux  pluviales, (ii) la mise  en place  d’un réseau d’évacuation des  eaux  pluviales  et (iii) l’appui à la prévention et à l’atténuation des  catastrophes.

1.3.2.2 Alignement par rapport aux orientations des  partenaires  techniques et financiers  du
Projet

61. Les  objectifs du  projet  et  les  résultats attendus au  terme   de  l’exécution du  PROGEP   sont   en conformité avec  les orientations des  partenaires techniques (PTF) qui, aux côtés du Gouvernement du Sénégal, ont contribué au financement du projet.

62. Telle qu’indiquée dans le Document d’évaluation du Projet,  la vision du projet  est  compatible avec la Stratégie d’aide  au  pays  (CAS) de  la Banque Mondiale  pour  le Sénégal approuvée en  2007, et  conçue pour  accompagner la mise  en  œuvre  du  Document de  Stratégie de  Réduction de  la Pauvreté (DSRP).  Elle s’articule, entre  autres, autour de (i) la promotion du développement humain, par l’amélioration  de la fourniture  des  services sociaux, en particulier  pour  les groupes vulnérables et (ii) la mise en valeur des  synergies rurales  et urbaines.

63. Le Projet  s’est  inscrit  dans le cadre de  la Stratégie Villes durables du Fonds pour  l’Environnement mondial  (FEM) dont  l’objectif  principal  est  d’adopter une  approche  intégrée et  durable pour  le développement urbain.  Elle ambitionne d’accroitre les  capacités d’adaptation pour  répondre aux impacts du changement climatique, y compris la variabilité, aux niveaux  local, national, régional  et mondial

64. Le Projet  est  compatible avec  les  axes du Programme de  coopération entre  le Gouvernement du Sénégal et le Fonds nordique de Développement (FND) dont  les secteurs  d’intervention prioritaires sont  l’hydraulique  et l’assainissement, le transport, l’éducation, le développement social,  la santé, l’adaptation au changement climatique et le développement durable.

1.3.3 Pertinence et cohérence des objectifs et des indicateurs du projet

65. D’une manière générale, la pertinence et la cohérence des  objectifs d’un projet s’apprécient sous le prisme  des  stratégies et des  solutions qu’il déploie pour pallier efficacement les problèmes identifiés dans l’analyse  de son  contexte de mise en œuvre.

66. De l’étude  du  contexte qui prévalait  avant  le PROGEP,  il en  était  ressorti l’urgence et  l’acuité  qui s’attachaient, pour le Gouvernement du Sénégal, à trouver une solution durable aux effets désastreux des  inondations récurrentes et d’une extrême gravité, qui sévissaient, à l’époque, dans la zone  péri- urbaine de Dakar.

67. C’est  ainsi  qu’au  regard du  PAD, la vocation principale assignée  au  PROGEP  était  de  mettre en place  une stratégie à moyen  et long termes, de remédiation de ce phénomène. Ainsi, si l’on se réfère au contexte, l’Objectif de Développement (ODP) du PROGEP  s’avère pertinent, car il vise « à réduire les risques d’inondation dans la zone  péri-urbaine de Dakar et améliorer  la capacité de planification et de  mise  en  œuvre  de  pratiques de  gestion de  ville durable, notamment la résilience au  climat, dans des  zones urbaines sélectionnées (Saint-Louis  et Diamniadio) ».

68. Les  indicateurs du  projet  sont  SMART pour  l’essentiel et  permettent de  mesurer l’évolution  du projet.  Si, les indicateurs de produits sont  bien définis, il faut cependant signaler  l’absence d’indicateurs d’effets  en lien avec  les produits.


local

69. En réponse aux besoins des  institutions publiques impliquées dans la lutte contre les inondations et la promotion des  villes durables, le projet apporte une contribution significative dans le renforcement de leurs capacités techniques et institutionnelles, en termes d’équipements, d’outils de planification, de formation, d’études stratégiques, d’échanges d’expériences (voyages d’études, benchmarking, etc.), de gestion des  connaissances, etc.

70. Dans  les zones d’intervention du Projet,  les inondations récurrentes ont occasionné la dégradation des  conditions et du cadre de vie des  populations. Aussi, convient-il, de relever  que  les objectifs et les activités mises en œuvre  dans le cadre du PROGEP  sont  en cohérence avec  les aspirations des collectivités territoriales, des  populations, voire de la société civile (Organisations communautaires de  base, organisations non  gouvernementales, etc.)  pour  améliorer   cette situation. En  outre,  le projet,  grâce à son approche novatrice en matière d’ingénierie  sociale, a contribué (i) à renforcer leur mobilisation et leurs capacités d’intervention dans la préservation des infrastructures mises en place, (ii) à favoriser  l’adoption de  comportements et de  pratiques aptes à promouvoir le développement durable et la résilience communautaire pour faire face  aux effets  du changement climatique, etc.

71. A l’instar  des  collectivités territoriales et  des  populations, le secteur privé  local  a,  pour  sa  part, souvent souffert  de  l’impact  très  négatif  des  inondations qui ont  causé d’importants dommages sur les infrastructures commerciales et industrielles, engendré des  pertes d’activités considérables, etc.  Du fait de  son  objectif  et  des  activités ciblées, le PROGEP  prend également en  charge les préoccupations des  acteurs dudit  secteur, car  contribuant à créer  les  conditions leur permettant d’exercer leurs activités dans de meilleures conditions.

1.3.5 Composantes du PROGEP

72. Pour faciliter l’atteinte de son objectif de développement (ODP), le PROGEP a été organisé en quatre (04) composantes subdivisées en 10 sous-composantes. Ces  dernières sont  déclinées en activités, elles-mêmes matérialisées, dans leur grande majorité,  par  des  marchés. Les  composantes et  les sous-composantes sont  indiquées ci-après :

Composante A : Intégration du risque  d’inondation dans la planification urbaine qui comprend les sous
– composantes suivantes :

Sous-composante A.1. :   Planification et gestion urbaine

Sous-composante A.2. : Renforcement institutionnel et des  capacités des  acteurs du Gouvernement et des  collectivités locales :

Sous-composante A.3. : Formulation d’un  programme de  gestion intégrée des  eaux  pluviales  et d’adaptation au changement climatique

Composante B : Construction et gestion des  ouvrages de drainage

Sous-composante B.1. : Investissements de drainage

Sous-composante B.2. : Exploitation  et maintenance des  réseaux de drainage

Composante C : Engagement des  communautés dans la réduction du  risque  d’inondation en  milieu urbain  et l’adaptation au changement climatique

Sous-composante  C.1.   :   Sensibilisation,  communication   et   renforcement  de   capacité des communautés locales pour la résilience aux inondations

Sous-composante C.2. : Investissements communautaires pour la réduction des  risques d’inondation

Sous-composante  C.1.   :  Sensibilisation,  communication  et   renforcement  des   capacités des communautés locales

1.3.4 Cohérence  du  Projet  avec  les  préoccupations  des  parties  prenantes
institutionnelles, des communautés, de la société civile et du secteur privé





Composante D : Coordination, gestion et suivi-évaluation du Projet

Sous-composante D.1. : Gestion et coordination du projet

Sous-composante D.2. : Suivi et évaluation du projet

1.3.6 Cadre institutionnel et organisationnel

73. Le Comité  de  pilotage (CP) du  PROGEP  qui  était,  jusqu’en 2019,  présidé par  la Primature, est responsable du pilotage stratégique du projet6. Il est  assisté par  le Comité  technique (CT) dont  la présidence et la vice-présidence sont  assurées respectivement par la Direction de l’Assainissement (DA) et  la  Direction  de  l’Urbanisme et  de  l’Architecture   (DUA). Ces  deux  instances regroupent l’ensemble des  structures centrales et déconcentrées  impliquées dans le secteur.

74. Pour faciliter la mise en œuvre  des  activités du PROGEP à Saint-Louis, notamment celles relatives à la sous-composante A.3, il a été mis en place (i) un Comité régional de pilotage présidé par le Gouverneur de région,  appuyé par un Comité  technique restreint coordonné par le DREEC de Saint-Louis.

75. L’exécution du PROGEP  est  confiée  à l’Agence  de  Développement Municipal  (ADM) qui relève  du Ministère chargé des  collectivités territoriales, à l’exception de la Sous-composante B.2 (Exploitation et maintenance des  ouvrages) mise en œuvre  par l’Office national  de        l’Assainissement         du Sénégal (ONAS).

76. Le choix de l’ADM, comme entité  d’exécution et de coordination du Projet,  se justifiait par :

• son  expérience capitalisée dans la gestion de  projets financés par  des  partenaires techniques et financiers (PTF) dont  la Banque mondiale ;

• son  expérience dans l’accompagnement de la Politique  de Décentralisation et dans la mise  œuvre de  gestion de  projets et  de  programme de  développement urbain,  comme le Projet  d’Appui  aux Communes (PAC), le Projet  de Renforcement et d’Equipement des  Collectivités locales (PRECOL), etc.  ;

• ses capacités techniques caractérisées par  l’existence d’une  équipe  pluridisciplinaire d’experts rompus à la gestion de projets de cette envergure, nonobstant sa capacité à mobiliser,  si nécessaire, toute  expertise complémentaire ;  et

• sa maitrise  des  procédures fiduciaires et de gestion environnementale et sociales (GES) des  PTF.

77. L’ADM, en tant qu’agence d’exécution, s’est  appuyée pour l’exécution du PROGEP,  sur :

• une  Assistance technique internationale (ATI) assurée par le groupement SGI-EDE, pour  l’appuyer dans la mise en œuvre des études stratégiques et des travaux de construction d’infrastructures, ainsi que  dans différentes autres missions à caractère technique, institutionnel et financier  nécessaires à la bonne exécution du projet  ;

• un  Groupe technique opérationnel (GTO) qui  est  une  sorte de  «noyau  dure»    dérivé  du  CT et regroupant, entre  autres, les  Villes ainsi  que  les  directions et  services des  ministères concernés, pour le suivi de la mise en œuvre  du projet  ; et

• des  facilitateurs sociaux (Cabinet  MSA et  ONG  ENDA ECOPOP)  pour  l’exécution des  activités d’engagement communautaire ciblées spécifiquement dans la composante C.

78. L’option de confier à l’ONAS l’exécution de la sous-composante B.2 n’est  intervenue qu’avec l’obtention du premier  financement additionnel (FA) en 2015.  Ce choix découle, entre  autres, d’une réelle volonté d’appliquer les premières conclusions de l’étude institutionnelle et de viabilité financière du secteur de l’assainissement pluvial qui avait réaffirmé le rôle central  que l’ONAS devait jouer dans l’exploitation  et la maintenance des  ouvrages réalisés dans le cadre du PROGEP.



6  Du fait de la suppression de la Primature lors du remaniement gouvernemental intervenu en avril 2019,  la présidence du Comité  de pilotage est  assurée par le Ministre en charge des  collectivités territoriales

documents de  projet,  un Comité  de  coordination. Cette  instance est  présidée par  la Direction  de
l’Environnement et  des  Etablissements classés (DEEC) et  sa  vice-présidence est  assurée par  la Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture  (DUA). Son secrétariat est assuré alternativement, tous les  six (06) mois,  par  l’ADM et l’Unité de  gestion de  Projet  de  la Composante 2 du « Projet  Villes durables » logée  au sein de la DEEC.

80. D’autres synergies ont  été  établies entre  le projet  et  des  initiatives  en  cours dans le secteur de l’urbanisme, pour  garantir  la cohérence des  interventions dans un  souci  de  complémentarité et d’optimisation des  moyens. Ainsi, et  à titre d’exemples, (i) le PROGEP  a établi  une  collaboration avec  le projet  GGGI « ville verte  » ; (ii)  des  liens  ont  été  aussi  développés avec  l’AGEROUTE et le  PROMOVILLES  qui  sont   très   actifs   dans  l’aménagement et  la  gestion  des   infrastructures d’assainissement routier dans la zone  du projet.

1.3.7 Coûts et sources de financement du PROGEP

81. Le PROGEP  a bénéficié respectivement :

• d’un financement initial de 72,9 USD provenant d’un crédit  de l’IDA de 55,6 millions USD approuvé le   24  août  2012,  d’un  don  du   FND   de    4 millions USD approuvé le 21  mars  2013)  et  d’une contrepartie de l’Etat du Sénégal estimée à  13,3 USD ;

• d’un premier  financement additionnel (FA) de 43 millions USD, constitué d’un crédit  de la BM de 35 millions USD approuvé le 20 juin 2015,  d’un don du FND de 5 millions USD objet d’un avenant daté du 16 septembre 2015,  et d’une  contrepartie de l’Etat du Sénégal de 2,9 millions USD et ;

• d’un  deuxième financement additionnel (FA) provenant du  FEM, sous forme  de  subvention non remboursable, d’un montant de  5 504  587  USD ; la convention y afférente a été  approuvée le 28 mars  2017   pour prendre en charge le renforcement de la sous-composante A3 du projet.

82. Avec les deux  Financements additionnels, le coût  total  du PROGEP  est  finalement passé  de  72,9 millions USD à  121,3  millions USD.  Sa  répartition par  bailleurs  est  indiquée dans le tableau ci- dessous.

Tableau  2 : Répartition des financements  du PROGEP par bailleur

	Origine des financements
	Montant (en millions USD)
	Pourcentage

	Etat du Sénégal
	16,2
	13%

	IDA
	90,6
	75%

	FND
	9
	7%

	FEM
	5,5
	5%

	TOTAL
	121,3
	100%



79. Pour  les  besoins de  coordination entre   la  composante du  « Projet  Villes durables » exécutée
dans le cadre du PROGEP  et celle  relevant  de  l’ONUDI, il a été  mis en  place, conformément aux
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Figure 3 : Répartition des financements  du PROGEP par bailleur



83. Le tableau et le graphique ci-dessous indiquent la répartition des  ressources par composantes

Tableau 3 : Répartition du coût du projet par composante

	Composantes
	Coût  (en millions de USD)
	Pourcentage

	COMPOSANTE A
	16,03
	13,2%

	COMPOSANTE B
	88,90
	73,3%

	COMPOSANTE C
	5,40
	4,5%

	COMPOSANTE D
	10,98
	9,1%

	TOTAL GENERAL
	121,30
	100%



















COMPOSANTE B,
88,90 	, 73,29%

COMPOSANTE C,
5,40 	, 4,45%

COMPOSANTE D,
10,98 	, 9,05%








COMPOSANTE A,
16,03	, 13,21%









Figure 4 : Graphique de répartition du coût du projet par composante



1.3.8 Partenaires de mise en œuvre et autres partenaires du projet

84. Les principaux partenaires de mise en œuvre  du PROGEP  sont  essentiellement :

• le Gouvernement du Sénégal (GdS) qui en est  le maitre  d’ouvrage liés respectivement à la Banque mondiale et au FND par trois accords de prêt et un accord de don (y compris l’avenant  sanctionnant le premier   Financement additionnel) ;

• l’Agence de Développement municipal  (ADM) qui en est l’entité d’exécution, en vertu (i) de l’accord subsidiaire signé  avec  le ministère en charge des  finances le 12 novembre 2012,  et (ii) de l’accord de projet  signé  avec   le 24 aout   2012,  avec  la Banque mondiale ;

• la Banque mondiale, co-financier dudit  projet,   liée au GdS  par les accords de crédit  n° IDA-5096- SN du 24 aout  2012 et n° IDA-5663-SN  du 29 juin 2015   ;

• le Fonds nordique de Développement (FND) co-financier du Projet, signataire avec  l’Etat de l’accord de don n° NDF C33 du 21 mars  2013 et de son  avenant signé  le 16 septembre 2015 ;

• l’Office national de l’Assainissement du Sénégal (ONAS) qui, en vertu des arrangements institutionnels issus du  premier  financement additionnel, est  l’agence d’exécution de  la sous-composante  B.2 relative à la gestion (exploitation et maintenance) des  ouvrages réalisés par le projet  ;

• les Villes de Pikine et de Guédiawaye liées à l’ADM par des  contrats de ville signés respectivement les 12 et 14 novembre 2012 ;

• les communes de  l’agglomération de  Saint-Louis (Gandon, Saint-Louis, Ndièbène-Gandiol, Fass- Ngom et Mpal) impliquées dans le PROGEP  à la faveur des  deux  (02) financements additionnels ;




• les  administrations déconcentrées,  comme les  Gouvernances de  Dakar  et  de  Saint-Louis, les Préfectures de  Dakar,  de  Pikine,  de  Guédiawaye, de  Rufisque et  de  Saint-Louis,   les  services techniques régionaux de  Dakar  et de  Saint-Louis qui interviennent pour  accompagner la mise  en œuvre  du projet  au plan  local,  au travers notamment du comité  régional  de  pilotage et du comité technique restreint ;

• l’Agence régionale de Développement (ARD) de Saint-Louis qui assure, entre autres, la coordination locale  des  activités concernant la promotion d’une  intercommunalité au niveau  de l’agglomération de Saint-Louis ;

• etc.

85. Les autres partenaires sont  constitués par les principales institutions gouvernementales impliquées dans la mise en œuvre du PROGEP. Il s’agit des Ministères chargés de l’Urbanisme, de l’Assainissement, de  l’Environnement  et  de  l’Intérieur,  à  travers, notamment, la  Direction  de  l’assainissement,  la Direction  de l’Urbanisme et de l’Architecture  (DUA), la Direction  de la Surveillance de l’Occupation du  Sol (DSCOS), la Direction  de  la Protection civile (DPC), la Direction  de  l’Environnement et des Etablissements classés, la Brigade  nationale des  Sapeurs-pompiers (BNSP),  etc.  La Délégation générale au  Pôles urbains de  Diamniadio  et  du  Lac  Rose  (DGPU), l’Université  Gaston Berger  et l’Université  Cheikh  Anta  Diop figurent  également parmi  les  autres partenaires du  PROGEP.  Il  s’y ajoute  les acteurs de la Société civile (ONG, OCB, etc.),  du Secteur privé (entreprises, missions de contrôle, fournisseurs, etc.)  et  les  communautés locales qui sont  les  principales bénéficiaires du projet.

86. La participation des  parties prenantes a été définie dans le cadre du PAD, à travers le tableau intitulé
« Distribution  des  responsabilités entre  les Municipalités, l’ADM et le mécanisme de mise en œuvre de l’ISC ». Ce tableau met également en exergue les rôles et responsabilités entre  ces  partenaires et l’Assistant  technique international (ATI) qui apporte son  appui,  en ce qui concerne particulièrement la mise en œuvre  de la composante B et de certaines lignes d’actions de la composante A.

1.3.9 Stratégie de mise en œuvre du projet :

87. Il  a  été  adopté, pour  l’exécution du  PROGEP,  une  stratégie participative et  inclusive,  impliquant les  différentes parties prenantes énoncées ci-dessus, au  moyen  de  conventions et de  protocoles d’accord. Les cadres de concertation, de coordination et d’action qui ont facilité la mise en œuvre  du Projet étaient : (i) au plan national, le Comité  de Pilotage (CP), le Comité  technique (CT) et le Groupe technique opérationnel (GTO) et  (ii)  au  niveau  de  Saint-Louis (pour  la sous-composante A.3), le Comité  régional  de pilotage et le comité  technique restreint. Ils étaient axés sur le renforcement des capacités institutionnelle, l’établissement d’un partenariat fort entre les différentes parties prenantes, gages de l’appropriation des  activités et des  résultats du projet  ainsi que  de sa pérennisation.

88. Au plan opérationnel, cette stratégie était fondée sur trois piliers :

• la protection : devant l’urgence et dans le souci  de protéger les populations contre les inondations qui ont provoqué beaucoup de dégâts humains et matériels, le projet a mis en place  un système de drainage des  eaux  pluviales  ;

• la pérennisation : la récurrence des  inondations exigeait  la consolidation des  acquis et la mise en place  d’une  stratégie efficiente  pour assurer le fonctionnement durable des  ouvrages réalisés dans le cadre du projet.  C’est pour y parvenir  que l’accent a été mis sur l’engagement des  communautés locales qui sont  les principales bénéficiaires, et le renforcement de l’ONAS, aux plans  institutionnel et financier (cf. étude sur la viabilité financière du secteur de l’assainissement pluvial) ;

• la prévention : par-delà la lutte active  contre les inondations, il était aussi  nécessaire d’en réduire la prévalence, par  une  meilleure  prévision  et une  organisation plus  efficace des  interventions, au moyen  d’outils  de  planification et de  gestion urbaines appropriés prenant en  compte les  risques climatiques.




II. MISE EN ŒUVRE DU PROJET PAR COMPOSANTE


2.1 Composante A : Intégration des risques climatiques dans l’aménagement et la gestion urbaine

89. Cette  composante vise essentiellement à corriger  les insuffisances relevées dans la mise en œuvre des  politiques et des  stratégies de gouvernance des  villes, en matière d’assainissement pluvial, au travers :

• de  la  prise   en  compte des   risques liés  aux  inondations et,  d’une   manière plus  générale, au changement climatique, dans la conception et  l’opérationnalisation des  documents et  outils  de planification et de gestion urbaines, etc.;  et

• du renforcement des  capacités des  institutions centrales et locales ainsi que  des  communautés en matière de gestion durable des  inondations, d’adaptation au changement climatique, d’occupation appropriées des  sols,  etc.

90. Pour chacune de ses sous-composantes, activités mises en œuvre sont décrites et analysées ci-après.

2.1.1 Sous-composante A.1 : Planification et gestion urbaine

91. Cette  sous-composante vise l’intégration  effective  des  risques d’inondations dans les documents de planification et de gestion urbaines, aux plans  national  et local. Les activités se rapportant à cette sous-composante sont  déclinées ci-après :

A.1.1. Vulgarisation du Plan Directeur de Drainage (PDD) de Pikine et Guédiawaye :

92. La mise en place  du Plan Directeur  de Drainage (PDD) de Pikine et Guédiawaye a permis  de définir les ouvrages structurants à réaliser  pour  lutter contre les inondations dans la zone  péri-urbaine de Dakar,  ainsi  que  la planification de  leur réalisation. Conçu de  manière inclusive,  avec  l’appui  du groupement SGI-Merlin,  en  mai  2012,  il  a  été  validé  lors  d’un  atelier  regroupant l’ensemble des parties prenantes.

93. Pour sa vulgarisation les activités suivantes ont été réalisées : (i) mise en œuvre  de toutes les actions du Plan de communication validé en décembre 2013  ; (ii) présentation du PDD à l’occasion de différentes rencontres organisées dans le cadre du PROGEP (sessions de renforcement de capacités organisées conformément au  Plan  de  formation des  acteurs, rencontres du  comité  technique, du Groupe technique  opérationnel, de  réunions tenues avec   des   acteurs  communautaires par  les facilitateurs sociaux, etc.). Par ailleurs, le PDD avait fait l’objet d’un atelier organisé à l’intention des acteurs de la presse en octobre 2016.

94. En raison  des  efforts  consentis dans la communication et la sensibilisation, d’autres acteurs institutionnels se  sont  inspirés du PDD pour  concevoir leurs  interventions dans la zone  du Projet. Parmi  ceux-ci on peut  citer l’APIX, pour  ce qui concerne la phase 2 du Projet  Pikine Irrégulier Sud (PIS) d’une  part,  et le Projet  de Modernisation des  Villes du Sénégal (PROMOVILLES) d’autre part.

95. Il  ressort de  l’analyse  des  activités précitées que  d’importants efforts  ont  été  déployés pour  la vulgarisation du  PDD, allant  au-delà de  la cible  de  21 sessions fixé dans le PAD. Les  principales leçons à en tirer sont  :

• plus qu’un outil de planification de la mise en place  d’infrastructures hydrauliques, le PDD est aussi un instrument pertinent d’aide à la prise de décision, de gestion opérationnelle des  inondations. Il a, en outre,  beaucoup contribué à la sensibilisation et à la mobilisation des  bénéficiaires pour les faire adhérer aux objectifs et promouvoir leur implication  dans l’exécution du PROGEP  ;




• la nécessité de mettre en place  un dispositif  permettant d’assurer l’évaluation et mise à jour régulière du PDD, en tenant compte de l’émergence de nouveaux enjeux  et de l’évolution du contexte ;

• la vulgarisation du PDD, devrait  se poursuivre, au-delà de la clôture   du PROGEP  ;

• etc.

A.1.2. Développement et installation d’un Système d’Information Géographique (SIG) pour la zone péri-urbaine de Dakar (Pikine et Guédiawaye)


[image: ]

[image: ]Figure 5 : Quelques illustrations de l’atelier du SIG de Pikine et Guédiawaye

96. La mise  en place  d’un SIG dans cet  espace de  l’agglomération dakaroise procède de  la nécessité de  mettre à  la  disposition des   acteurs  nationaux et  locaux  d’un  outil  moderne de  collecte, de stockage et de  traitement numériques de  données spatiales, notamment celles  ayant  directement ou indirectement une relation avec  les inondations.

97. Au terme  des  études y afférentes, le SIG  est  disponible et  les  équipements nécessaires à  son opérationnalisation, ont été  mis à la disposition des  structures intervenant dans le cadre du projet, depuis mai 2018. Il est déployé au niveau de la DGUA qui est désignée comme entité administratrice, car disposant déjà d’une plateforme pouvant lui servir d’ancrage. La procédure relative à l’acquisition des  équipements complémentaires devant permettre l’administration du SIG est  en cours, dans le cadre du financement accordé par le FND.

98. Les autres activités ciblées au titre du SIG ont été entièrement réalisées. Il s’agit (i) de l’organisation de  l’atelier de  partage et  de  validation  des  produits, (ii)  de  la cartographie géo-référencée dans le système sénégalais compatible WGS84,  et  (iii)  de  sessions de  formation pratique organisées au  profit  des   utilisateurs relevant  des   services étatiques, des   municipalités et  de  représentants d’organisations communautaires de  base (OCB) intervenant sur la réduction du risque  d’inondation, l’adaptation au changement climatique, la gouvernance urbaine, l’occupation et l’usage  des  sols.

99. Il s’y ajoute  que la base de données centrale du SIG est hébergée par l’Agence de l’Informatique  de l’Etat (ADIE) suite à la présentation de l’application et l’installation du back-office, des  logiciels FME et PCSWMM, etc.

100. 	Les leçons tirées  de la mise en place  de ce SIG sont  relatives :

• à l’important volume et à la diversité des  données susceptibles d’être collectées et diffusées auprès des  acteurs territoriaux  intervenant dans la prévention et la lutte contre les inondations ;

• à l’opportunité de mettre sur une  seule  plateforme les réalisations des  différents intervenants et la disponibilité des  données sur le réseau de drainage ;

• aux possibilités de mise en synergie des  acteurs intervenant dans la lutte contre les inondations et d’autres problématiques liées aux risques climatiques et à la planification et la gestion urbaines ;




• aux  fonctions d’outil d’aide  à la décision que  peut  assurer le SIG, notamment pour  orienter  les investissements, etc.  ;

101. Pour  assurer le bon  fonctionnement et  la pérennité du  SIG,  une  attention particulière doit  être accordée au dispositif  chargé d’en assurer l’administration, en termes de renforcement régulier des capacités des acteurs impliqués, de disponibilité d’un budget de fonctionnement, de renouvellement des  équipements informatiques pour tenir compte des  évolutions inhérentes à ce domaine, etc.

A.1.3 Développement d’une  stratégie nationale de  planification et de  gestion urbaines intégrées prenant en compte la prévention des risques d’inondation et l’adaptation au changement climatique

102. Cette  activité  avait pour principal  objectif de doter  le Sénégal d’un instrument national  susceptible d’améliorer l’efficacité  de  l’action  publique en  matière de  planification et  de  gestion urbaines, adossé sur les principes de développement durable.

103.   Elle a été  élaborée, sous le leadership de  la Direction  de  l’Urbanisme et de  l’Architecture  (DUA), devenue, par la suite, Direction générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA). Elle a été validée le 16 mai 2017,  par la Commission nationale de l’Urbanisme de l’Habitat et du Cadre de Vie. Cette stratégie est déclinée en 4 composantes, 16 sous-composantes décomposées à leur tour en projets à réaliser  sur des  sites  pilotes  (villes, quartiers, bassins versants, portions de littoral). Elle comporte aussi  des  activités transversales nécessitant l’implication de plusieurs institutions gouvernementales ou agences ainsi que des  réformes institutionnelles à engager en vue de son  opérationnalisation.

104. Il convient de signaler  que  les activités liées à la mise en œuvre  du plan d’actions ont été annulées compte tenu  des  contraintes budgétaires et des  délais  très  courts séparant de  la date  de  clôture du Projet.

105.  La réalisation de cette étude a eu comme principaux résultats positifs  :

• l’inventaire  des   documents cadres  de  planification urbaine  existants,  l’analyse   de  leur  niveau d’application actuel et l’évaluation  des  besoins requis  pour leur actualisation ;

• l’identification  des  villes et agglomérations à doter  de  nouveaux documents de  planification et de gestion urbaines intégrant les risques climatiques ;

• l’évaluation  des  besoins en renforcement de  capacités des  différents acteurs intervenant dans le domaine de l’urbanisme ; et

• l’élaboration d’un plan d’actions et d’une  note  conceptuelle pour  le développement, à terme, d’un projet  prioritaire.

106. La  principale recommandation  à  formuler,  est  de  veiller,  à  l’avenir,  à  mobiliser   les  ressources nécessaires à l’opérationnalisation du Plan d’actions issu de cette étude d’une part,  et de formuler un nouveau projet  à partir de la note  conceptuelle précitée, d’autre part.

A.1.4 Développement et vulgarisation de standards de construction au niveau central et local

107. De manière concertée avec  la Banque mondiale et toutes les  parties prenantes, il avait  été  jugé plus pertinent de réorienter cette étude vers la conception d’un guide  pratique de renforcement et de prévention contre l’habitat inondable. L’objectif ainsi visé par cette activité est la réduction de la vulnérabilité de constructions existantes par la conception de solutions techniques de renforcement facilement appropriables et la préconisation de mesures préventives dans l’habitat.

108. La version  provisoire du guide  a été examinée lors de la réunion  du Groupe technique opérationnel (GTO) du 05 février 2020. Après prise en compte des  commentaires, le consultant a fourni la version finale dudit document.

109. Cette  étude est  d’une  grande importance pour  la majorité  des  populations vivant  à Pikine  et  à Guédiawaye, car  préconisant des  solutions techniques et  des  mesures préventives pouvant les aider  à améliorer  la qualité  du bâti,  au travers de  procédés compatibles à leur niveau  de  revenu. Aussi, sera-t-il opportun de déployer les moyens nécessaires à sa vulgarisation.




A.1.5 Développement participatif du Plan d’Urbanisme de Détails (PUD) de Pikine et Guédiawaye

110. Au sens de  la Loi n° 2008-43 du 20 août  2008  portant Code  de  l’Urbanisme du Sénégal, le Plan d’urbanisme de  détails (PUD) détermine, en  fonction  des  spécificités des  secteurs ou  quartiers concernés : (i) les modes particuliers d’utilisation du sol ; (ii) le tracé des  voies de circulation et (iii) les emplacements réservés aux équipements publics, aux installations classées  et autres installations d’intérêt  général et aux espaces libres.

111. En sus  des  objectifs spécifiés conformément à la loi précitée, la mise  en  place  d’un  PUD pour Pikine et Guédiawaye répond à un souci  de  pallier les causes des  inondations récurrentes, dont celles   inhérentes  à  l’occupation  irrégulière   de  l’espace,  notamment  les  bas-fonds, les  voies d’eau  naturelles, etc.  Il a, en outre,  pour  objectif  de  rendre opérationnel les prescriptions du Plan directeur de Drainage (PDD) qui constitue une de ses composantes. De ce fait, le PDD pourra, dès l’approbation du PUD, être opposable aux tiers.

112. Les  études  relatives au  PUD de  Pikine  et  Guédiawaye ont  été  menées par  un  groupement de cabinets, conformément à la procédure en vigueur,  de  concert avec  la DGUA et toutes les autres parties prenantes concernées, notamment les  autorités administratives centrales et  locales.  Le rapport final relatif à cette étude a été  validé,  par  le Comité  technique, lors de  son  atelier  du  16 juin 2015.  Il  a été  ensuite soumis à l’examen  des  conseils délibérant des  villes de  Pikine  et  de Guédiawaye.

113. La procédure relative au décret d’approbation du PUD est  en cours, sous la conduite de la DGUA.
Il s’en suivra sa vulgarisation.

114. A terme, le PUD approuvé permettra aux villes de Pikine et de Guédiawaye de disposer d’un outil leur permettant de mieux maitriser  leur aménagement spatial, et de mieux assurer leurs  missions, en termes de planification et de gestion urbaines. Il a aussi  pour autres avantages :

• de  préserver contre les  occupations  irrégulières, les  zones inondables et les  talwegs pour  mieux prévenir  les risques d’inondation et disposer d’emprises et d’assiettes foncières nécessaires à la réalisation d’infrastructures de drainage ;

• de  renforcer l’attractivité  des  villes de  Pikine  et  de  Guédiawaye, grâce à  une  redéfinition  de  la vocation des  terres, en prenant en compte les dimensions économique, sociale et environnementale et en valorisant leurs potentialités ;

• d’implémenter  les   principes  d’adaptation  aux   changements  climatiques dans  les   opérations d’aménagement urbain, par le renforcement de capacités des  acteurs du secteur suivant  la stratégie préconisé dans le cadre de l’étude  ;

• doter   les  villes  de  Pikine  et  de  Guédiawaye d’un  Programme d’investissement prioritaire  (PIP)
pouvant les aider à se moderniser, en relevant  de manière conséquente leur niveau  d’équipement ;

• proposer des  aménagements adéquats pour valoriser les espaces libérés grâce aux travaux réalisés par le PROGEP  pour éviter leur mitage  par des  constructions anarchiques.

115. Compte tenu  des  objectifs et des  enjeux  qui s’y rapportent, il s’avère nécessaire de  conduire le processus d’instruction jusqu’à  la prise  du décret d’approbation du PUD et ensuite de procéder à sa vulgarisation ainsi qu’à son  opérationnalisation.

A.1.6 Appui au  suivi régulier  de  la  mise  en  œuvre des  dispositions du  Cadre  de  Gestion environnementale et sociale (CGES) par la DEEC

116. Pour encadrer les activités se rapportant à la Gestion environnementale et sociale, il a été élaboré, lors de la formulation  du PROGEP,  un Cadre de Gestion environnementale et sociale (CGES) conformément aux directives de la Banque mondiale et à la réglementation nationale y afférentes.

117.   C’est  dans ce  cadre que  la Direction  de  l’Environnement et des  Etablissements classés (DEEC) chargée d’assurer le suivi de  la mise  en œuvre  des  activités ayant  trait au CGES,  a été  dotée de mobilier et de matériels de bureau, comme prévu  dans la convention qu’elle a signée avec  l’ADM.




118. Malheureusement le Projet n’a pas  pu mettre à la disposition de la DEEC les appareils de mesure de paramètres de l’eau, car la procédure de passation de marché lancée sur la base des  spécifications fournies  par ladite direction, s’était  avérée infructueuse.

2.1.2  Sous composante A.2 : Renforcement institutionnel et des capacités des acteurs du Gouvernement et des collectivités territoriales

A.2.0  Clarification des  rôles et responsabilités  des  acteurs dans le  secteur du  drainage, de  la
gestion des eaux pluviales et de la gestion urbaine

119. Cette  étude lancée en  2013,  visait à proposer les  réformes à mettre en  œuvre  pour  une  gestion institutionnelle et  financière viable  des   systèmes d’assainissement pluvial,  en  ce  qui  concerne plus  particulièrement leur  construction, leur  exploitation, leur  entretien et  leur  renouvellement. Plus spécifiquement, cette étude trouve  son  importance dans la nécessité de mettre en place  une stratégie permettant de garantir  la pérennité et le bon fonctionnement des  ouvrages de drainage et de protection contre les inondations réalisés dans le cadre du PROGEP.  Menée  conjointement par deux  consultants, cette étude a abouti  à deux  (02) rapports de  base portant respectivement sur (i) la clarification  des  rôles  et responsabilités des  intervenants dans le secteur de l’assainissement pluvial en milieu urbain  et (ii) la mise en place  d’un Fonds d’assainissement des  eaux  pluviales.

120. Ces  rapports ont  été  validés  lors d’un  atelier  tenu  le 3 juillet 2014.  Ils ont  été,  à la suite  de  leur validation,   transférés à  l’Office national  de  l’Assainissement du  Sénégal (ONAS), en  sa  qualité d’entité  institutionnelle identifiée  par l’Etat pour  être  le Chef de file dans le secteur. C’est  ainsi que l’ONAS, sous la tutelle  du Ministère  en  charge de  l’Assainissement, a lancé  la procédure devant permettre la création, par décret, du Fonds de l’Assainissement.

121. Les études réalisées dans le cadre de cette activité  ont, en termes d’enseignements et de leçons à capitaliser, permis  :

• de  mettre en exergue, sur la base d’un diagnostic approfondi, les difficultés  auxquelles le secteur de l’assainissement pluvial est  confronté ;

• de définir plus clairement les rôles, les responsabilités et les interrelations entre les différents acteurs, aux niveaux  central  et local ;

• de  proposer toutes les  activités à mettre en  œuvre  pour  une   réforme  structurelle du  secteur du drainage urbain  sur tous  les plans  ;

• de  formuler  une  proposition claire  pour  assurer durablement le   financement de  l’assainissement pluvial, par la mise en place  d’un Fonds de l’Assainissement ;

• de  contribuer au  renforcement des  capacités  d’intervention de    l’ONAS dans l’exercice  de  ses missions et à la mise  à jour de  l’inventaire  de  ses immobilisations dans la Région  de  Dakar,  pour mieux évaluer  les besoins d’exploitation et de maintenance des  ouvrages d’assainissement ; et

• de définir les modalités permettant d’assurer une gestion efficiente  des  ouvrages de drainage.

A.2.1 Conception et mise en œuvre d’un plan et d’un programme de formation pour les acteurs du PROGEP

122. Conformément aux orientations du PROGEP, le Plan de formation a été élaboré aux fins de renforcer les capacités des  acteurs concernés, pour leur permettre, chacun en ce qui le concerne, de mieux s’impliquer  dans sa mise en œuvre  et, ainsi, de contribuer efficacement à l’atteinte de ses objectifs.

123. Le plan  de  formation a été  élaboré, avec  l’appui  d’un  cabinet spécialisé, suivant  une  approche inclusive  et participative, après avoir identifié les catégories d’acteurs concernées et évalué  leurs besoins en formation. Il a été  validé en avril 2016.

124. Sur cette base, sept (07) sessions de  formation ont  été  organisées pour  les acteurs du PROGEP dans les  modules  suivants :  (i)  Entretien   et  exploitation  ;  (ii)  Gestion des   connaissances  en résilience urbaine et adaptation au changement climatique ; (iii) Gouvernance urbaine intégrée ; (iv)

villes ; (vi) Prospective appliquée à la gestion urbaine pour  l’adaptation au changement climatique et (vii) l’intégration  de l’urgence climatique et les objectifs de développement durable.

125. Au total,  591  personnes avaient  pris  part  aux  sessions de  renforcement de  capacités ; ce  qui représente 148 % de la cible finale définie dans le cadre de résultats. La répartition des  participants par sexe s’établit  à 15%  de femmes et 85%  d’hommes.
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Figure 6 : Quelques illustrations des sessions de formation du PROGEP

126. Par ailleurs, suite à la prolongation des  financements FND, un avenant est  en cours de préparation pour  l’organisation d’une  huitième  session de formation, au courant du dernier  trimestre de 2020. Cette  huitième  session pourrait  porter  sur la thématique suivante : « les changements climatiques à  l’épreuve  de  la pratique : une  mise  en  pratique concrète de  la lutte  contre les  changements climatiques sur le terrain ».

A.2.2   Assistance  aux  acteurs  clés  intervenant dans  la  planification et  la  coordination  des investissements, la surveillance et le contrôle de  l’occupation du sol dans les  zones inondables

127. L’objectif visé par  cette activité  est  de  renforcer les capacités  d’intervention de  structures parties prenantes  du  PROGEP,   intervenant principalement dans  la  planification,  la  coordination  des investissements, la surveillance et le contrôle de l’occupation du sol dans les zones inondables.

128. A cet  effet,  l’appui  du  PROGEP  en  direction de  ces   structures a  consisté d’une  part,  en  leur participation aux différentes sessions de formation, et d’autre part, en des dotations en  équipements (matériels  informatiques, logiciels courants et spécialisés, GPS,  panneaux d’information, mobiliers de  bureau, etc.),  sur  la base des  protocoles signés avec  chacune d’elles  et  selon  les  besoins exprimés.
Réglementation, normes et standards ; (v) Pilotage et gestion des  programmes de  résilience des






A.2.3 Conception et vulgarisation d’une boite à outils pour l’aménagement et la gestion des
territoires, les  normes de  construction des habitations et infrastructures

129. Cette  activité n’a pas  été réalisée, car le préalable au démarrage de sa mise en œuvre  est à la prise du décret portant approbation du PUD de Pikine et Guédiawaye ; ce qui n’est  pas  encore le cas.

2.1.3 Sous-composante A.3 : Pilotage de Villes Durables grâce à des mesures de résilience au climat  à Diamniadio et Saint-Louis
































LE PROGEP : DE LA LUTTE CONTRE LES INONDATIONS À LA PROMOTION DES VILLES DURABLES


130. Cette  sous-composante a été restructurée, à la faveur du financement additionnel mis en place  en septembre 2015,  pour renforcer d’une  part,  les initiatives relatives aux « villes durables » et d’autre part,  la politique  nationale en matière d’urbanisme. Les activités réalisées au titre de  cette sous- composante sont  indiquées ci-après.

2.1.3.1 Pôle urbain de Diamniadio et environs

A.3.1.1  Etude diagnostic et Plan d’actions prioritaires, Plan de  gestion des risques d’inondation,
Plan d’Urbanisme de Détails (PUD) de Diamniadio et environs

131. Cette   étude visait  principalement  à  doter   le  Pôle  urbain   de  Diamniadio   d’outils  efficients   et opérationnels de planification et de gestion urbaines prenant en compte les principes prônés dans le cadre de l’« Initiative Villes durables »  et ses relations avec  les territoires qui l’entourent.

études que sont  : (i) Etude de diagnostic villes durables et plan d’actions, (ii) Etude d’aménagement urbain et (iii) Elaboration et diffusion d’un plan d’urbanisme de détails (PUD). Par la suite, faisant suite à la demande du FND qui en assure le financement, il a été retenu, dans un souci  d’optimisation, de les regrouper en une seule  étude à confier à un cabinet spécialisé.

133. Tenant  compte de ce changement, un consortium de cabinets internationaux a été  recruté pour réaliser  l’étude  combinée. Toutefois, au démarrage de la mission, des  contraintes sont   a p p a r u e s dans la collecte des données nécessaires. En effet, ces données spécifiques à la zone de Diamniadio, n’étaient pas,  pour   l’essentiel, disponibles  au  niveau   des   structures  compétentes  comme  la DGPU, la DGUA, l’ONAS, la SDE, la SENELEC, la DGPRE, etc.  Ainsi, l’indisponibilité  de données, notamment celles  relatives à l’hydrologie,  et  l’inexistence d’un  plan  directeur de  drainage, avait motivé  la réalisation, au travers d’un avenant au contrat initial du groupement de  cabinets, d’une étude complémentaire consistant en l’élaboration d’un Plan de Gestion des  Risques d’Inondation (PGRI).

134. En dépit  de  ces  difficultés,  la mission a pu,  à ce  jour, déboucher sur  quelques livrables  tels  que l’étude  diagnostic et les rapports relatifs aux ateliers  participatifs. Les autres produits sont  en voie de  finalisation  et seront, conformément à la planification y afférente, disponibles avant  novembre
2020. Il s’agit principalement de la Stratégie ville durable et du Plan d’actions détaillé, de l’évaluation environnementale stratégique, du PGRI et du rapport final du PUD.

A.3.1.4  Gouvernance institutionnelle et territoriale du Pôle  urbain  et de  ses environs


















DIAMNIADIO : PLANIFIER UNE VILLE NOUVELLE DURABLE



135. Au regard du PAD, il était  initialement  prévu  de  réaliser  une  étude portant sur  la Promotion de  la coopération intercommunale. Faisant suite  à la signature tardive  de la convention liant l’ADM et la DGPU, en milieu d’année 2019,  il a été  retenu de réaliser,  en lieu et place, une étude portant sur la proposition d’un modèle de gouvernance du Pôle urbain de Diamniadio, en raison du statut particulier dudit  Pôle  et de  l’absence de  textes législatifs  et réglementaires régissant l’intercommunalité au Sénégal.

136. Le rapport provisoire de  l’étude  qui  a  fait l’objet  d’un  atelier  de  partage organisé le mardi  03 mars  2020,  préconise plusieurs scénarii articulés autour  (i) de  la création d’une  entité  territoriale particulière de  type  District ou Etablissement public  local (EPL) avec  un ancrage pouvant être  de niveau local ou national  et (ii) de la mise en place  d’une collectivité territoriale spécifique ou résultant d’une intercommunalité constituée par toutes les communes ayant une partie de leur territoire dans le Pôle urbain.
132. Initialement, il  était  retenu de  réaliser  séparément, par  différents consultants, chacune des  rois






137. Le rapport final intégrant les observations de  l’atelier de  partage a été  produit  et présente in fine deux  scénarii à savoir :

• un établissement public soit national  ou local ;

• une collectivité territoriale à statut particulier qui serait soit une nouvelle création ou bien la résultante d’une  intercommunalité entre  les collectivités territoriales concernées.

138. Le rapport final a été  transmis à la DGPU de même qu’une  feuille de route  de mise  en œuvre  des scénarii.

A.3.1.5 Mise en œuvre des Investissements prioritaires et des micro-projets pilotes

139. En accord avec  la DGPU, il a été  décidé, compte tenu  des  principes directeurs de « l’Initiative Ville durable (IVD) » et des  ressources  financières disponibles, de  consacrer les  financements dédiés à cette activité,  à l’aménagement d’espaces verts  sur  une  assiette foncière  identifiée  par  ladite délégation. Pour  des  raisons d’efficacité et  d’économie, les  travaux  y afférents ont  été,  dans un premier  temps, intégrés dans le contrat n° T04/2017/ADM  signé  avec  l’entreprise CSE  chargée, entre  autres, de la réalisation des  travaux  de construction d’ouvrages hydrauliques et de PIC dans la zone  de Keur Massar, dans le cadre de la Tranche 2, Phase 2 du projet.

140. Du fait des  retards enregistrés dans la procédure d’affectation et de libération  de l’assiette foncière du projet  et des  défaillances de  l’entreprise précitée, ces  travaux  ont  été,  in fine et par  avenant, distraits du contrat de CSE, et intégrés dans un nouveau marché contracté avec  l’entreprise Henan Chine.

A.3.1.6 Développement d’un modèle pour  la connexion du pôle  urbain  de Diamniadio  avec  le reste du pays  et sa vulgarisation

141. Compte tenu  de  sa  complexité et  de  sa  similarité  avec  des  études initiées  par  d’autres acteurs comme, le Conseil  exécutif  des  Transports urbains de Dakar (CETUD), cette activité  a été annulée.

A.3.1.7 Levés  topographiques et réalisation d’orthophotos dans la zone  de Diamniadio

142. Le but ainsi visé était de permettre à la DGPU de disposer de documents issus de campagnes de photographies aériennes, pour  lui permettre de  mieux  appréhender le relief et la topographie du Pôle urbain  et de ses environs.

143. Cette  étude nécessaire à l’aménagement de  l’assiette foncière  du  Pôle  urbain,  a été  réalisée au démarrage du PROGEP.

2.1.3.2 Saint-Louis

A.3.2.1  Etude diagnostic, stratégique et plan d’actions prioritaires + révision et extension du Plan
Directeur d’Urbanisme (PDU) pour la ville de Saint-Louis

144. L’objectif  de  cette étude financée par  le  FND,  était  de  réviser  et  d’étendre le  Plan  directeur d’Urbanisme de  Saint-Louis aux  autres communes du département éponyme, en tenant compte des  aspects liés au changement climatique. Compte tenu de sa complexité, il a été jugé nécessaire de réaliser  cette étude en plusieurs étapes : (i) Etude  diagnostic, (ii) définition d’une  stratégique et d’un plan d’actions prioritaires « ville durable » et (iii) élaboration du PDU révisé  et étendu à toute l’agglomération de Saint-Louis.



















SAINT-LOUIS  : ASSURER LE DÉVELOPPEMENT DURABLE D’UNE VILLE HISTORIQUE
EN DANGER ET DE SON AGGLOMÉRATION



145. L’étude diagnostic a été validée  au cours d’une réunion  de GTO élargi, tenue à Saint-Louis, en avril
2019.  Selon  la planification y afférente, le rapport provisoire relative à la stratégie ville durable est disponible et sera  approuvé avant  la fin du premier  semestre2020. Il s’en suivra alors la production (i) d’un  plan  d’actions détaillé  comprenant également un budget par  action  et  des  micro-projets pilotes  et (ii) d’un Plan Directeur  d’urbanisme de l’agglomération de Saint  Louis articulé  à un Plan d’Investissement prioritaire (PIP).

A.3.2.2  Modélisation et suivi environnemental de  la zone côtière de  Saint-Louis
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Figure 7 : Atelier de l’étude pour la conception et l’opérationnalisation d’un système de suivi et de
modélisation environnemental de la zone côtière de Saint-Louis

146. L’objectif de cette étude stratégique confiée  au groupement de cabinets EGIS Eau/ DELTARES, est de représenter, par des  modèles numériques, les phénomènes naturels complexes auxquels la ville de Saint-Louis et le delta  du Fleuve Sénégal sont  confrontés, en termes notamment d’inondation, d’érosion côtière, de  salinisation des  terres, d’élargissement et d’ensablement de  l’embouchure, etc.  La finalité de ces  modèles est,  entre  autres, de définir, à terme, des  scénarios d’aménagement durable du littoral de la Langue  de Barbarie.






147. Lancées en janvier 2019, toutes les campagnes de mesures (survols aériens, mesures bathymétriques, sédimentométriques, etc.)  prévues dans le cadre de  cette étude, ont  été  menées. Les  rapports déjà  validés   par  le  GTO  concernent :  le  rapport  d’orientation méthodologique,  le  pré-rapport diagnostic relatif à l’étude  institutionnelle, le rapport de définition des  scenarii d’aménagement de la brèche, le rapport de l’état des  lieux de l’étude socio-économique, le rapport environnemental et le rapport de calage des  modèles.

148. Le rapport d’analyse des  5 scénarii proposés par  le groupement n’a pas  été  validé par  le GTO à cause du contexte actuel liée à la pandémie de  la Covid-19. Cependant, le rapport a été  partagé avec  l’ensemble des  acteurs concernés  et leurs  observations sont  en  cours d’intégration par  le groupement de cabinets.

149. Il convient de noter  que  le scénario qui sera  finalement retenu fera l’objet, par la suite,  d’une  étude technique jusqu’à  l’étape  d’avant-projet sommaire, couplée à une  évaluation environnementale et sociale. Il est retenu, conformément aux arrangements avec le FND, de boucler cette mission avant octobre 2020.

150. Il y’a lieu également de préciser qu’au travers d’un nouveau contrat entrant dans le cadre du Projet de  Relèvement d’Urgence et  de  Résilience à  Saint-Louis (SERRP),  la  mission du  groupement EGIS Eau/  DELTARES a été  étendue, en  vue  de  la production d’un  Dossier de  Consultation des Entreprises (DCE) relatif à la réalisation des  travaux  d’aménagement durable du littoral de la Langue de Barbarie.

151. Par ailleurs,  deux  sessions de  formation ont été  organisées à Saint-Louis avec  la participation de l’UGB, de l’UCAD, de l’Ecole Polytechnique de Thiès (EPT) et de l’Ecole Supérieure Polytechnique (ESP). La première s’est  tenue au mois de septembre 2019  et la seconde entre  le 02 et le 07 mars
2020.  Elles ont porté  toutes les deux  sur la modélisation hydrodynamique et hydro-sédimentaire, notamment sur l’utilisation du logiciel DELFT 3D. Une troisième et dernière session est  prévue au mois de juillet 2020 et sera  axée  sur les modèles de submersion marine XBEACH et de trait de côte SHORELINE S.

152. Les  résultats déjà  obtenus montrent la  pertinence de  cette étude pour  disposer d’une  bonne connaissance des  dynamiques côtières et  des  causes des  phénomènes extrêmes tels  que  les inondations et l’érosion  côtière qui sévissent dans cette zone.  Une importante base de données a été  constituée pour le suivi environnemental et la planification des  investissements indispensables à un aménagement durable du littoral.

153. Cette  étude financée avec  le concours du FND, a permis  :

• de   disposer  de   modèles  mathématiques  pouvant  être   exploitées  à  l’avenir  pour   guider   les investissements dans  tout   le  delta   du   fleuve  Sénégal  (dragage,  installation d’infrastructures portuaires, aménagement de berges et de cours d’eau,  etc.) ;

• de renforcer les capacités et les connaissances des scientifiques, des universitaires et des chercheurs sénégalais dans le domaine de la modélisation de dynamique côtière ;  et

• d’acquérir des  équipements de  mesure et des  moyens logistiques et informatiques nécessaires à des  études de cette nature.

A.3.2.4 Mise en place d’un Système d’Information territoriale (SIT) à Saint-Louis

154. L’installation d’un SIT, par le biais du don accordé au PROGEP par le FND, vise à doter les communes de  Saint-Louis, de  Gandon et de  Ndiébéne-Gandiol, d’un outil moderne de  collecte, de  stockage et de  traitement numériques de  données spatiales pouvant aider  les décideurs municipaux dans l’aménagement et la gouvernance de leurs territoires.

155. Pour cause de similarité, il a été retenu d’intégrer, au moyen d’un avenant, cette étude dans le contrat signé  avec  le groupement de cabinets SCE/NAOMIS/CSE/ESRI Sénégal chargé de l’élaboration du SIG de Pikine et Guédiawaye.

données et  a déjà  préparé le dossier d’appel d’offres  (DAO) pour  l’acquisition  des  équipements nécessaire à l’opérationnalisation du  SIT. Ledit dossier a été  transmis au  FND pour  ANO. Il s’en suivra  le développement de  l’architecture du  SIT et  le renforcement des  capacités des  acteurs (administrateur et utilisateurs).

A.3.2.5 Promotion de la coopération intercommunale

157. Pour  la mise  en  œuvre  de  cette activité,  l’ADM avait  recruté un  consultant individuel  qu’elle  a ensuite mis à la disposition de l’Agence  régionale de Développement (ARD) de Saint-Louis qui est chargée de conduire la procédure y afférente.

158. L’objectif ainsi visé est de mettre en place, grâce à une démarche inclusive, une entité intercommunale regroupant l’ensemble des  collectivités territoriales du Département de Saint-Louis (communes de Mpal,  de  Fass Ngom,  de  Gandon, de  Ndiébène Gandiol  et  de  Saint-Louis ainsi  que  le Conseil départemental de Saint-Louis), à travers : (i) la promotion de la solidarité  et de la coopération entre les collectivités territoriales autour de la définition et de la mise en œuvre  de réponses structurantes sur des  enjeux et défis partagés ; (ii) la coordination et l’harmonisation du développement territorial ainsi  que  la  mutualisation des   ressources des   collectivités territoriales concernées,  en  vue  de réaliser  des  infrastructures et des  services d’intérêt  commun.

159. Les activités réalisées, à cet effet, ont concerné principalement (i) le renforcement des  capacités, la sensibilisation sur les enjeux de l’intercommunalité, (ii) la mobilisation des structures communautaires, (iii) la promotion d’espaces locaux  de  concertation et  de  dialogue (iv) l’élaboration et  la mise  en œuvre  des  plans  d’actions communaux pour  l’environnement (PACE) et l’identification  de  projets communautaires de préservation de l’environnement et de résilience, etc.

160. En application de  la feuille de  route  issue  de  l’atelier tenu  le 04  octobre 2019  et  regroupant les décideurs locaux  ainsi  que  les  autorités administratives, les  collectivités territoriales concernées ont  individuellement pris  des  délibérations pour  marquer formellement leur adhésion à l’entente intercommunale qui  sera  dénommée « Association des  Collectivités territoriales de  Saint-Louis (ACT- SL) ».

161. À ce jour, il ne reste plus que  l’organisation de l’assemblée générale constitutive de l’ACT-SL pour consacrer le démarrage effectif de ses activités avec  la mise en place  son  bureau.

A.3.2.6 Validation et mise en œuvre des investissements prioritaires et des micro-projets pilotes

162. Pour  la mise  en  œuvre  de  cette activité,  il a été  au  préalable, et  en  relation  avec  les  acteurs de l’agglomération de  Saint-Louis (communes  de  Saint-Louis, Mpal,  Gandon,  Ndiébène  Gandiol et Fass Ngom), identifié  un projet  d’investissement communautaire (PIC) axé  sur la salubrité, conformément aux priorités  identifiées par ces  communes.

163. L’objectif  ainsi  visé  est  de  favoriser   une  mobilisation conséquente  des   services communaux, des  conseils de  quartiers et comités villageois  de  développement pour  l’amélioration  durable du cadre de vie,  à travers : (i) le renforcement des  capacités des  dispositifs communautaires dans la gestion des  déchets, (ii)    le renforcement des  capacités des  services techniques de  gestion de l’hygiène  et de  la salubrité dans la gestion des  déchets dans les  communes du département de Saint-Louis, (iii) la mise  à niveau  des  collectivités territoriales par  la dotation en  équipements de conditionnement pour  la collecte et l’évacuation des  ordures ménagères ; (iv) la mise  en place  de mécanismes de suivi participatif et de diffusion des  bonnes pratiques.

164. C’est ainsi que, le PROGEP a mis à la disposition de ces communes (i) d’importants lots de matériels de nettoiement (1 000 pelles,  800 râteaux, 800 fourches, 1000 balais cantonniers, 800 brouettes, 15 balayeurs avec rouleaux d’entrainement, etc.), (ii) en équipements pour la collecte et l’évacuation des ordures ménagères (16 coffrets-charrettes, 30 bennes à ordures, 25 000   poubelles individuelles), (iii)  des  équipements de  protection (300 masques, 500  paires de  gants, 500  combinaisons, 300 casquettes anti-soleil,  etc.), (iv) des  produits et équipements phytosanitaires (15 pulvérisateurs, 20 combinaisons masque-à-gaz et couvre-chaussures, 12 tonnes d’insecticides, etc.).
156. Suite  au lancement de cette étude en novembre 2019,  le groupement est  en train de collecter les






165. Cet   appui   du  PROGEP   a  permis   aux  communes  bénéficiaires (i)  de   mener   des   opérations d’éradication des  dépotoirs sauvages d’ordures et de  les requalifier  ensuite en espaces verts,  (ii) d’assurer une collecte plus régulière  des  déchets ménagers, (iii) de déployer un important volet de sensibilisation, de  communication et de  renforcement des  capacités  institutionnelles, en  mettant à  contribution, l’ARD, l’Agence  de  Développement communal (ADC) de  Saint-Louis, le Service régional  de  l’Hygiène,  l’Inspection régionale des  Eaux  et Forêts (IREF), la Direction  des  Services technique de la Commune de Saint-Louis et les cadres communautaires de développement durable installés dans les communes.

A.3.2.7 Appui logistique et informatique aux acteurs-clés de l’agglomération de Saint-Louis.

166. Cette  activité  visait à doter  les autorités administratives (Gouverneur de la Région  de Saint-Louis, Préfet  du  Département de  Saint-Louis et  Sous-préfet de  l’Arrondissement de  Rao),  la Division régionale de  l’Urbanisme et  de  l’Habitat  (DRUH), la  Division  régionale de  l’environnement  et des   établissements classés (DREEC), la  Commune de  Saint-Louis/Agence de  Développement Communal, l’Agence   régionale de  développement et  l’Université  Gaston Berger     de  moyens logistiques et informatiques pour les accompagner dans l’exécution des  missions régaliennes ainsi que  celles  dédiées dans le cadre du PROGEP.

167. Elle a été  intégralement mise en œuvre.

A.3.2.8 Elaboration de deux Plans d’urbanisme de détails (PUD) intégrant les risques climatiques et les exigences de durabilité dans l’agglomération de Saint Louis

168. L’élaboration de  deux  plans  d’urbanisme de  détails (PUD) initialement  envisagée pour  couvrir  la Langue  de Barbarie et la zone  de Diougop  (Commune de Gandon) permettront, à terme, de mieux opérationnaliser le Plan  directeur d’urbanisme (PDU) de  Saint-Louis dont  les études relatives à sa révision  et à son  extension, sont  en cours. C’est  pour  cette raison  qu’il était  retenu, par  souci  de cohérence et d’optimisation, que l’étude du PDU puisse fournir à celle des PUD les inputs nécessaires.

169. L’état d’avancement des  études du PDU et l’imminence de  la clôture  du PROGEP  ne permettant pas  d’atteindre cet  objectif,  il  a  été  finalement décidé de  reprogrammer l’élaboration des  deux PUD au  travers du  financement additionnel en  cours de  préparation dans le cadre du  Projet  de Relèvement d’Urgence et de Résilience à Saint-Louis (SERPP).
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Figure 8 : Quelques images de l’engagement de la population saint-louisienne

2.1.3.3 Capitalisation des connaissances produites

A.3.3. Capitalisation des connaissances produites et développement d’une plateforme de partage des connaissances et de  partenariats pour  la planification et la gestion de  villes  résilientes et durables

170. Comme définie  dans le PAD, cette activité  vise à conditionner et à rendre facilement accessibles les  résultats et  les  enseignements tirés  du  projet,   à  travers des   sites   web,   des   programmes

concernent principalement les  approches, les  démarches, les  outils,  les  études, les  expériences réussies et les bonnes pratiques en matière de gouvernance urbaine, de résilience au changement climatique, de prise en charge des défis liés à la durabilité dans une ville tropicale en développement, etc.

171. Ce  volet  du  projet  a  fait l’objet  d’une  reconfiguration, à  la suite  du  retard   enregistré dans les activités initialement  prévues, principalement avec  l’université Gaston Berger,  qui s’avéraient, pour la plupart, inopportunes. Cette  reconfiguration a permis  d’aboutir à la planification et à la mise  en œuvre  des  activités suivantes :

• la signature, de  conventions avec  deux  (2) laboratoires relevant  respectivement des    universités Cheikh  Anta Diop (UCAD) et  Gaston Berger  (UGB). Il  faut  également signaler  qu’il était  prévu  la signature d’une  troisième convention avec  l’École supérieure d’Économie appliquée (ESEA), mais que  cette dernière avait finalement désisté ;

• l’animation  de  deux  (2) sessions de  formation «courte  durée»  : (i) la première session s’est  tenue du  15 au  19 avril 2019  à l’Université  Gaston Berger  de  Saint-Louis. Cette  formation certifiante a porté  sur le thème « Environnement – Incertitudes – Calamités » et (ii) la seconde session, tenue du
16 au 21 décembre 2019  à l’Université Gaston Berger  de Saint  Louis, a porté  sur « la planification urbaine » et a regroupé universitaires et acteurs de la gouvernance urbaine (structures centrales et/ ou décentralisées, élus locaux,  …) des  régions de Dakar et de Saint-Louis ;

• la conception et le développement d’une  plateforme de  partage des  connaissances des  produits du  projet.  A cet  effet,  les  chargés d’études désignés par  l’UCAD et  l’UGB, avaient  pris  service respectivement en janvier et février 2019. Les livrables déjà disponibles à ce jour sont (i) le répertoire de toutes les études réalisées dans le cadre du projet,  (ii) les cadres logiques de leur intervention (iii) la démarche méthodologique de capitalisation et (iv) les 14 fiches de capitalisation des  expériences. Le 8 janvier  2020  s’est  tenu,  à l’UCAD, l’atelier de  partage des  résultats de  cette capitalisation. Après prises en compte des  recommandations issues de l’atelier, les 14 fiches  ont été  finalisées ;

• le soutien à publication de travaux   dans les revues scientifiques , chez  les éditeurs :

- dans sa  parution prévue en  2020,  les  Éditions  Atlas  du  Sénégal   consacreront une  page à l’ « approche PROGEP,  comme solution  durable pour  la lutte contre les inondations en banlieue dakaroise » ;

- la Revue  Dynamique des  Territoires  du laboratoire Leïdi de l’UGB a publié,  en décembre 2019, au travers de  sa  parution n° 22, un article  sur les « Enjeux et défis  de  la gouvernance du Pôle urbain  de Diamniadio  » ;

• l’édition  de  documents didactiques pour  diffusion  élargie  a  été  réalisée suite  aux  sessions de formation «courte  durée»  évoquées ci-dessus et à celles  mises en œuvre  dans le cadre du plan de formation des  acteurs du PROGEP  ;

• deux  (02) maquettes de  Master composées  de  12  modules en  gouvernance des  vulnérabilités urbaines en Afrique  ont été produites et validées par un comité  scientifique composé d’enseignants et de chercheurs de l’UCAD, de l’UGB, de l’Université Assane Seck de Ziguinchor et de professionnels du secteur ;

• les activités déployées au titre de la promotion de la coopération Sud-Sud ont concerné d’une part, un voyage d’études effectué en Malaisie et d’autre part, la participation aux activités de la plateforme mondiale ville durable/Global Platform  for Sustainable Cities (GPSC) du FEM à Singapour, en Italie, au Brésil, en Inde et en Côte-d’Ivoire ;
universitaires,  des   visites   et  des   ateliers   de  partage  d’expériences, etc.   Ces   enseignements
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[image: ]Figure 9 : Quelques images des voyages d’études dans le cadre du PROGEP

• l’évaluation  des  avantages  financiers, sociaux et  environnementaux du  projet  : cette étude avait pour  but  d’évaluer les avantages financiers et environnementaux des  résultats du projet  et de  ses liens avec  les avantages environnementaux globaux. Le consultant a produit  les rapports suivants : (i) rapport de  reconstitution de  la situation de  référence et (ii) rapport de  l’analyse  approfondie des activités menées dans le volet « pilotage de projets ville durable » et (iii) le rapport final de l’étude.

172. La sous-composante gestion des  connaissances s’est  enrichie,  au cours de sa mise en œuvre, d’une action  de capitalisation destinée à produire une stratégie et des  outils de gestion des  connaissances accessibles à  l’ensemble des   décideurs quel  que  soit  leur  niveau  d’intervention.   Cette   activité conduite par l’ADM, avec l’appui d’un consultant, a permis  de concevoir 11 fiches éditées en versions anglaise et française ainsi qu’un plan de diffusion des résultats de toutes les initiatives de capitalisation énoncées. Un atelier  de  partage des  produits de  cette capitalisation a, par  ailleurs,  été  tenu  le 18 décembre 2019.  Ces  produits de la capitalisation ont, en outre,  été  diffusés à l’échelle mondiale via la plateforme GPSC. Au terme  de cette diffusion, l’ADM a reçu,  de la part de GPSC, un message de félicitations pour l’excellente qualité  des  produits et la pertinence des  thématiques abordés.

173. La nécessité de  capitaliser les  expériences et résultats du PROGEP  se  justifie aujourd’hui  par  le besoin de partager les leçons apprises et surtout de constituer une base de connaissances à même de  permettre aux  acteurs de  la gouvernance territoriale  de  mieux  connaitre les  contours de  la problématique de l’adaptation au changement climatique. Ces  connaissances acquises pourraient être réinvesties dans de nouveaux programmes et projets.

174. L’autre enjeu  qui s’attache à la capitalisation des  leçons et expériences acquises dans les diverses activités du  PROGEP,  est  la déclinaison aux  niveaux  sous-régional et  national  de  la plateforme GPSC. Il  s’agira,  dans ce  cadre, de  mettre en  place  une  plateforme d’échanges  et  de  recueil d’expériences regroupant l’ensemble des  acteurs évoluant dans le secteur. Il pourrait  également servir de dispositif de veille sur la résilience des espaces urbains aux effets des variations climatiques. En outre,  cette plateforme pourrait  être le cadre d’opérationnalisation de la base de connaissances précitée. L’ADM pourrait  servir d’ancrage à cette plateforme nationale, en raison  de son expérience acquise dans le cadre du GPSC.

175. Au total,  il sied  de  signaler  que  la capitalisation ne constitue qu’une  étape dans le processus de gestion des  connaissances. Elle doit être complétée par une véritable  stratégie de vulgarisation des leçons apprises auprès des  décideurs, pour  amorcer d’autres réflexions  prospectives fondées sur le vécu  du PROGEP.

2.1.3.4 Renforcement du cadre national de politique urbaine, en vue de promouvoir un modèle de ville durable

A.3.4.1 Elaboration d’une politique nationale d’urbanisation et d’habitat durable

176. Initialement, il était  prévu,  dans le cadre de  cette étude, de  procéder à l’analyse  de  la politique nationale d’urbanisme et de  proposer, ensuite, une  stratégie de  développement d’un programme




pilote intégrant la résilience urbaine. Par la suite,  la Direction  générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA) a proposé, en lieu et place, l’élaboration d’une politique nationale d’urbanisme (PNU) arrimée  à l’horizon du PSE (2035) et articulée à la Stratégie nationale de  planification et de gestion urbaine intégrées.

177. Le Consultant a fourni les différents livrables que sont  le rapport diagnostic, la note  conceptuelle et le Document de politique  national  d’urbanisation et d’habitat durable qui ont été validé à la réunion du comité  technique opérationnel du 12 mai 2020.  Les versions finales  de  ces  livrables  intégrant les observations des  acteurs ont été  déposées le 26 mai 2020

178. Cette  étude qui préconise, entre  autres, le « repositionnement du secteur de  l’urbanisme comme un secteur économique porteur en lieu et place  de la vocation sociale qui lui est jusque-là conférée, comporte des  lignes directrices, un plan d’actions et une feuille de routes définissant des  activités phares à mettre en œuvre dans les court, moyens et long termes. Aussi, mérite-t-elle d’être valorisée au regard de ses recommandations qui consistent particulièrement à :

• la  révision  des   textes législatifs   et  réglementaires en  matière  d’urbanisme  en  y  intégrant les problématiques afférentes aux concepts « villes durable », « villes vertes », « smart cities », etc.  ;

• la mise en place  d’un « observatoire de la ville » dont  le leadership serait  assuré par l’ADM ;

• une meilleure harmonisation des différents documents de planification territoriales (PDU, PUD, SDAU, STRAT, SNDAT, PDD, PDV, PDC, etc.) pour rendre plus efficace la gouvernances des  territoires ;

•  etc.

2.2 COMPOSANTE B : Construction et gestion des ouvrages de drainage


















PROMOUVOIR LES RÉFORMES NÉCESSAIRES POUR
ASSURER DURABLEMENT L’EXPLOITATION ET LA MAINTENANCE DES OUVRAGES DE DRAINAGE






2.2.1 Genèse,principesetmodalitésderéalisationdesinvestissements physiques dans le cadre du PROGEP

179. L’Évaluation  des  besoins post-catastrophes (PDNA) effectuée à la suite  des  graves inondations survenues en 2009,  par  le Gouvernement du Sénégal, avec  le concours de  la Banque Mondiale, avait  préconisé diverses initiatives  opérationnelles. Parmi  celles-ci figurait, en priorité,  la mise  en place  d’infrastructures de drainage des  eaux  pluviales  à Pikine et Guédiawaye.

180. Tenant  compte de  ce  principe  directeur et  de  la nécessité de  bien  orienter  les  travaux, il  a été élaboré (i)  le Plan  Directeur  de  drainage (PDD) des  eaux  pluviales  de  la région  périurbaine de Dakar,  (ii) un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), (iii) un Cadre de Politique  de Réinsertion des  Populations (CPRP), (iv) des  Etudes d’Impact environnemental et social  (EIES) et (v) des  Plans  d’Actions  de Réinstallation (PAR).

181. Alignés sur  les prescriptions du PDD, les infrastructures projetées concernaient, pour  l’essentiel, des  canaux d’évacuation primaires et secondaires fermés et ouverts, des  bassins d’écrêtement, des  voiries en pavées autobloquants, etc.  Pour optimiser les coûts de réalisation et d’exploitation, leur conception devait être faite selon  une « approche par bassin versant » valorisant la topographie avec  une restauration des  voies d’eau  naturelles. Cette  approche privilégiant le drainage gravitaire des  eaux de ruissellement jusqu’à  la mer, permet de minimiser, voire de pallier, les risques inhérents aux  systèmes d’assainissement basé sur  le pompage, en  termes notamment de  durabilité  et de coût  de maintenance et d’exploitation.

182. Différentes  mesures d’accompagnement ont  été  prises pour  bien  conduire les  travaux. Il  s’agit principalement :

•  des  Contrats de  ville (CDV) qui ont  été,  au  démarrage du  Projet,    signés respectivement avec  les Villes de  Pikine et de  Guédiawaye. Ces  documents décrivent les rôles  et responsabilités de  chaque partie  prenante dans la mise  en  œuvre  du  projet.,  ainsi  que  des  conventions de  partenariat avec les  9 communes bénéficiaires. Par  la suite,  avec  l’avènement de  l’Acte 3 de  la Décentralisation qui avait  induit la communalisation intégrale, des  avenants aux  CDV avaient  été  signés, sur  la base de conventions au travers desquelles chacune des  neuf (09) communes constitutives des  Villes de Pikine et de  Guédiawaye polarisées par  le PROGEP,  donnaient mandat auxdites villes pour  les représenter auprès de l’ADM et des  instances de gouvernance dudit projet  ;

•  la mise  en place  d’un dispositif  de maitrise  d’œuvre sociale (MOS) animé  par un assistant technique national  en  position de  staff  au  niveau  de  l’ADM, et  deux  (02) cabinets spécialisés. Ce  dispositif  a permis  de  faciliter  l’adhésion des  communautés aux  objectifs du  Projet,  leur appropriation de  ses réalisations, leur implication  dans son  exécution et,  plus  tard,  dans l’exploitation  et  l’entretien  des infrastructures réalisées ;

• la mise en place  d’un Comité ad hoc présidé par le Gouverneur de la Région de Dakar et regroupant les services techniques déconcentrés placés sous son  autorité. Ce comité  accompagne la mise en œuvre du Projet, surtout dans le processus de libération des  emprises des  ouvrages (évaluation des  impenses par les commissions auxiliaires  départementales, tenues des  sessions de conciliation, etc.), etc.

183. Ainsi, des  études ont  été  réalisées, tant  par  les  experts du  projet  que  les  entreprises chargées de  la réalisation des  travaux. La supervision a été  faite par  des  bureaux de  contrôle nationaux et internationaux.

2.2.2 Sous-composante B.1 : Construction des ouvrages de drainage

184. Prenant en  compte  l’envergure et  la  complexité technique  et  socio-environnementale des investissements nécessaires pour éradiquer, à terme, les inondations à Pikine et Guédiawaye d’une part,  et du budget disponible dans le cadre du PROGEP  d’autre part,  le PDD avait  recommandé de  réaliser  les  travaux  en  deux  phase successives : (i)  phase 1 (2014-2016) incluant  une  phase d’urgence (2012 – 2013), et (ii) phase 2 (2017-2019).

185. La carte ci-dessous permet d’appréhender le phasage des  travaux, de  même que  les  bassins versants polarisés.




[image: ]
Figure  10  :  Phasage des  travaux   de  construction  d’infrastructures de  drainage  à  Pikine   et
Guédiawaye (Extrait du PDD)

186. La carte ci-dessous indique  la distribution des  principaux ouvrages primaires de drainage prescrits, suivant  les différents bassins versants, par le PDD.
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Figure 11 : Localisation des zones d’intervention du Projet dans les villes Pikine et Guédiawaye et des principaux ouvrages primaires de drainage

2.2.2.1 Réalisation  des  travaux aux plans technique et financier

187. Le tableau ci-dessous indique,  de  manière synoptique, l’état  d’avancement des  investissements physiques prévus suivant  le phasage des  travaux  préconisé par le PDD, y compris les coûts correspondants.






Tableau 4 : Réalisations du PROGEP  par phase et par zone

	Phases
	Tranche
	Zones
	Réalisations
	Montant (Milliard de FCFA)

	Phase d’urgence
	Dalifort-Foirail
	2 bassins d’écrêtement (20 000 m3)
0,7 km de collecteurs primaires en béton armé
1 km de réseau secondaire
8 500 m2 de voirie en pavés et éclairées
1 ouvrage spécial de traversée de la voie ferrée
	3,722

	
	Wakhinane
Nimzatt
	0,77 km collecteurs primaires en béton armé
1,5 km de réseau secondaire
10 805 m2 de voirie en pavés et éclairées
1 ouvrage de connexion entre  bassins
	

	Phase 1
	Restant de
la phase 1
	Dalifort-Foirail
	1 bassin d’écrêtement (19 000 m3)
4,218  km de collecteurs primaires
2,6 km de réseau secondaire
1 ouvrage de rejet en mer
16 620 m2 de voirie en pavés et éclairées
	3,599

	
	
	Thiourour, Bagdad
-Netty Mbar, Whakhinane Nimzatt
et Medina
Gounass
	6 bassins d’écrêtement (276.000  m3)
4,8 km de collecteurs primaire  en béton armé
6,3 km de réseau secondaire
23 130 m2 de voirie en pavés
1 ouvrage de rejet en mer
	8,913

	Phase 2
	Tranche 1
	Yembeul  Nord
	1 bassin d’écrêtement (110 000 m3)
2,5 km de collecteurs primaire  de drainage
1 km de réseau secondaire
2 300 m2 de chemin  de ronde
1 ouvrage de rejet en mer
ouvrages spéciaux (batardeaux, regards à grille, ouvrages de visite, etc.)
	3,719

	
	Tranche 2
	Mbeubeuss- Keur Massar (lot 1)
	1 ouvrage de rejet en mer
7 bassins d’écrêtement (114 900 m3)
4,5 km de collecteurs primaires
1,2 km de collecteurs secondaires
9 600 m2 de voiries en pavés et éclairées
1 Station de refoulement à grand  débit  y compris conduites DN800 et équipements électromécaniques
3 mini -stations de refoulement y compris conduites PVC 315 et équipements électromécaniques
9 900 m2 de chemin  de ronde piétonnier
	7,786

	
	
	Mbeubeuss- Keur Massar (lot 2)
	3,5 km de collecteurs primaires
0,2 km de réseaux secondaires
4 bassins d’écrêtement (108 600 m3)
7 500 m2 environ de chemin  de ronde
11 400 m2 de voiries en pavés et éclairée
	6,111






	Travaux confortatifs
	Whakhinane Nimzatt et Med. Gounass
	8 130 m² de voiries en pavés + trottoirs  +
éclairage solaire
1,2 km de réseau secondaire
	3,611

	
	Yembeul  Nord
	6 600 m² de voirie en pavés et éclairée +
trottoirs
	

	
	Keur Massar
	4 146 m² de voiries en pavés
	

	Travaux d’achèvement
	Keur Massar
	9 km collecteurs primaires
6 km de collecteurs secondaires
2 bassins d’écrêtement
23 PIC (aménagements paysagers, sportifs, ludiques, etc.
42 810 m2 (13 axes)  de voiries éclairées
	7,672

	
	Diamniadio
	Aménagement d’un espace récréatif, paysager et sportif (Place  de l’Emergence) au niveau  du Pôle urbain  de Diamniadio  (3,54 ha)
	

	Coût total des  travaux  (en milliards de FCFA)
	45,13

	Coût total des  études et supervision des  travaux  (en milliards de FCFA)
	3,9

	Total (en milliards de FCFA)
	49,03





188. Les  retards et les  défaillances relevés dans l’exécution des  marchés relatifs  à la tranche 2 de  la phase 2 et la nécessité d’achever les travaux  avant  la date  de  clôture, avaient  conduit l’ADM, en accord avec  la Banque mondiale, à recourir  à des  avenants de réduction de la masse des  travaux sur  les deux  marchés concernés. Les travaux  ainsi réduits dénommés « travaux  d’achèvement » dans le tableau, avaient, par la suite, fait l’objet, suite aux avis de non objection requis, d’un nouveau contrat signé  avec  une autre  entreprise estimée plus performante.

189. Les travaux  confortatifs évoqués dans le tableau, ont été  dictés par la nécessité de consolider les réalisations faites  dans le cadre des  phases 1 et  2, pour  mieux  optimiser le fonctionnement du réseau de drainage mis en place.

190. L’ensemble  des   travaux  de  la  première phase  et  ceux  de  la  tranche 1  de  la  phase 2  ont  été intégralement réalisés et ont fait l’objet d’une  réception définitive.

191. Pour la phase 2, tranche 2, l’état d’exécution des  travaux  se présente comme suit :

• les travaux  confortatifs entièrement exécutés, ont été  provisoirement réceptionnés  sans réserves, le 16 mars  2020 ;

• les travaux  d’achèvement sont,  à la date  du 28 mai 2020,  réalisés à hauteur de  95 % ; ceux restant ne concernent que  (i)   le tronçon 15 pour  lequel  il ne restait  que  75 ml de  collecteur à poser et (ii) les  aménagements paysagers et  ludiques à Diamniadio  dont  les  travaux  restants concernent les équipements récréatifs et sportifs, la plantation d’arbres, la remise en état  et le repli  ;

• les autres travaux  de la phase 2, tranche 2, confiés respectivement à CSE et au groupement CSE/ ECOFMEQ ont  fait l’objet de  pré-réception à l’exception (i) des  équipements électromécaniques des  4 stations de  pompages qu’il convient de  tester, (ii) des  raccordements desdites stations au réseau MT de la SENELEC,  (iii) de la remise en état  et du repli des  chantiers ;

192. Les principaux facteurs qui ont pesé dans l’achèvement des  travaux  de la phase 2, tranche 2, sont inhérents à la crise  sanitaire résultant de  la pandémie liée à la Covid-19, du  fait notamment des difficultés  rencontrées par  les  entreprises dans la mobilisation des  moyens humains et matériels consécutivement aux restrictions découlant de l’Etat d’urgence.


a les travaux ont couvert les quatre (04) grands bassins versants de Thiourour, des Grandes-Niayes de Pikine, de Yembeul  Nord et de  Mbeubeuss-Keur Massar. Ces  bassins polarisent les communes de Dalifort, de Wakhinane-Nimzatt, de Médina  Gounass, de Djiddah Thiaroye Kao, de Yeumbeul  Sud, de Yeumbeul  Nord et de Keur Massar ;

b et  les  ouvrages globalement estimés à  80,6  millions USD,  soit  45,133 milliards  F CFA réalisés concernent : 30 000 ml des collecteurs primaires de drainage, 21 000 ml. de collecteurs secondaires,
21 bassins d’écrêtement d’une  capacités cumulée de 700 000 m3, 150 000 m2 de voirie (25 000 ml ) en pavés autobloquants éclairées et assainies, 4 ouvrages spéciaux de rejet en mer, 1 station de pompage à grand  débit,  3 mini-stations de pompage, 20 000 m2 de chemins de ronde autour des  bassins d’écrêtement, 1 siphon de traversée de voie ferré à Dalifort, etc.

194. Les  travaux  ont  été  réalisés conformément aux  politiques de  Sauvegardes environnementales et sociales de  la BM et  du  Code  de  l’environnement sénégalais,  et  aux  prescriptions du  PDD, en privilégiant  le drainage par  voie gravitaire  pour  l’ensemble des  bassins versants, à l’exception de celui de Keur Massar-Mbeubeuss. Dans cette zone,  il a été installé (i) 1 station de relevage à grand débit  pour  pallier les contraintes liées à la traversée de la Voie de Dégagement Nord n° 3 (VDN 3) et surtout permettre de  réguler  le niveau  du  Lac de  Mbeubeuss qui est  le principal  exutoire  des ouvrages réalisés et (ii) 3 mini-stations de pompage pour drainer  les cuvettes situées au niveau des quartiers de Ndiayenne, de Fass, de Kawsara, etc.

195. Même  si le PDD a orienté  la conception des  ouvrages, il s’était  avéré  nécessaire, suite  aux études techniques détaillées et aux  projets d’exécution, (i) de  stabiliser les  emprises des  infrastructures de  drainage, par  des  voiries  drainantes, pour  pallier  les  risques d’engorgement par  le sable et faciliter  leur  entretien et  (ii)  de  réaliser  des   collecteurs secondaires  pour  améliorer   le  maillage et  le rendement  hydraulique des  réseaux primaires. L’objectif  visé  à  cet  effet,  est  de  pallier  les risques d’ensablement et d’améliorer significativement les performances et la durabilité  desdites infrastructures, nonobstant les  impacts considérables de  ces  voiries,  en  termes, notamment de mobilité urbaine.


Travaux Dalifort (Cité Soleil) en images	Travaux Yeumbeul (quartier Cheikh SY) en images


193. L’analyse  du tableau permet de constater que,  pour l’essentiel :
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[image: ]Figure 12 : Quelques photos illustrants des réalisations du PROGEP dans les villes de Pikine et de Guédiawaye



196. Les difficultés notées dans l’exécution des  travaux  se rapportent principalement :

• aux  contraintes spécifiques aux  milieux d’intervention du  projet  caractérisées par  un habitat très dense, de type  irrégulier et spontané marqué par l’étroitesse et la sinuosité des  rues,  l’occupation de voies naturelles d’eaux  pluviales  ;




• à l’implantation  des  ouvrages à des  profondeurs relativement importantes (entre  3 et  9 m), dans des   emprises étroites de  largeur  variant  entre  3  et  8  m,  avec   comme conséquences  : (i)  des désagréments (désordres sur  les habitations et équipements publics riveraines, dévoiements des réseaux électriques, téléphoniques et d’eau  potable, entraves à la mobilité,  etc.),  (ii) lenteurs dans l’exécution des  travaux  du fait des  difficultés d’accès des  engins , (iii) risques d’accidents, etc.  ;

• à   la présence de nappes phréatiques affleurantes dans la zone  d’intervention du projet  ; ce qui a nécessité la mise en place  de dispositifs permanents de rabattement ;

• aux  arrêts fréquents des  travaux  pendant l’hivernage, obligeant même les entreprises à déployer d’importants moyens pour sécuriser les chantiers et les prémunir  contre les effets des  inondations ;

• aux  défaillances notées dans l’exécution des  travaux  de  la phase 2, tranche 2, imputables, pour l’essentiel,  à l’entreprise et au groupement d’entreprises titulaires  des  contrats y relatifs ;

• aux contraintes inhérentes à la libération des emprises et résultant des lourdeurs liées aux procédures administratives, à la mobilisation des  fonds  d’indemnisation d’ayants-droit ;

• aux difficultés résultant de la pandémie liée à la Covid-19 qui a lourdement pesé sur l’achèvement des  travaux  de  la tranche 2 de  la phase 2, eu égard aux restrictions induites par  l’Etat d’urgence sanitaire. Elles n’ont  pas  permis  aux  entreprises concernées de  mobiliser  des  moyens humains et  matériels, d’assurer  convenablement  l’approvisionnement des   chantiers, etc.   Aussi,  sera-t- il  nécessaire de  mobiliser,  au  travers d’une  Loi de  Finance rectificative (LFR) ou,  dans le cadre du budget de  l’Etat, de  l’exercice  2021,  la somme de  1,5 milliards F CFA, pour  le règlement des décomptes résiduels se rapportant aux travaux  non achevés à la date  de clôture  des  financements accordés par  la Banque mondiale. Il convient surtout de  relever  que  ces  travaux  sont  essentiels pour assurer le bon fonctionnement du réseau de drainage mis en place  dans le cadre du Projet.

197. Les ouvrages réalisés dans le cadre du Projet  ont favorisé  :

• l’évacuation rapide, généralement par voie gravitaire,  d’importants volumes d’eaux  pluviales  et  de pallier  les  inondations récurrentes auxquelles étaient naguère confrontées les zones d’intervention ciblées ;

• le rabattement significatif des  nappes phréatiques qui, en plus des  enjeux sanitaires, a positivement impacté les dépenses des  ménages consacrées à la vidange des  fosses septiques et au pompage fréquent des  eaux  stagnantes dans leurs concessions ;

• la suppression du dispositif  de  pompage dans les zones concernées par  les travaux. En effet,  le système gravitaire mis en place a permis de se passer des stations de pompage, ce qui permet de faire des  économies significatives pour le Gouvernement, les collectivités territoriales et les communauté (carburant, électricité, prise  en charge de personnelles et autres charges de fonctionnement) ;

• l’amélioration  du cadre de vie et la réduction progressive de la prolifération  des  moustiques ;

• l’amélioration  de la mobilité avec  la réfection de la voirie et la création de nouveaux axes routiers  y compris le désenclavement de beaucoup de zone  naguère enclavées ;

• l’intégration  harmonieuse des  ouvrages dans le paysage urbain grâce à la sécurisation des  bassins et la réalisation de projets communautaires avec la participation des populations selon une approche concertée ;

• la redynamisation de l’économie locale : augmentation des petits commerces  (produits halieutiques, maraîchers…), des  boutiques alimentaires, des  gargotes, des  restaurants, des  multiservices, des menuiseries etc.  ;

• la valorisation du foncier et du bâti ;

• la réduction significative  de l’insalubrité,  de la prolifération  des  moustiques et d’autres vecteurs de maladies et le recul de certaines maladies qui étaient devenues endémiques ;






• le retour  et le regroupement des  familles disloquées, la récupération et la restauration des  activités et  des  équipements socio  collectifs  jadis  rendus inaccessibles par  les  eaux  (écoles, structures sanitaires, marchés, terrains de football) ;

• la valorisation des  espaces naturels et paysagers (lacs,  aires  de  promenade, espace de  détente, parcours sportifs, aires  de jeux, etc.) ;

• diminution  des  sources de nuisances et de pollution du cadre de vie et des  populations ;

• l’accroissement de la résilience des  communautés face  aux risques naturels ;

• etc.

198. Pour  assurer la pérennité des   infrastructures et  des   aménagements réalisés dans le cadre du PROGEP  et  valoriser  davantage les  enseignements tirés  de  la stratégie de  mise  en  œuvre  des infrastructures, une attention toute  particulière doit être accordée :

• à leur entretien, pour garantir leur bon fonctionnement dans le long terme. Pour ce faire, il est nécessaire de faire aboutir  la procédure de mise  en place  du Fonds de l’Assainissement, de renforcer davantage les capacités  techniques d’intervention de l’ONAS et des  collectivités territoriales ;

• à la surveillance des  ouvrages, en mettant à contribution les   COLIGEP en veillant à les soutenir afin qu’ils soient en capacité d’assumer cette mission dans la durée ;

• au  renforcement du  dispositif  de  gestion des  ordures ménagères pour  éviter   l’envahissement  des ouvrages de drainage par des  déchets solides ;

• à la mise en place  de réseaux d’eaux  usées pour pallier le colmatage et les risques sanitaires pouvant naitre du parasitage des  ouvrages de drainage par les riverains ;

• au suivi  rigoureux par les autorités compétentes (DEEC, ONAS, Communes etc.) de la qualité  et de la pollution des  eaux  au niveau  des  bassins et des  exutoires ;

• au renforcement des  synergies d’actions entre  les parties prenantes à l’assainissement pluvial, pour optimiser et assurer la cohérence des  investissements ;

• aux  mesures sécuritaires appropriées à mettre en  place, notamment dans des  zones d’intervention densément peuplées, pour pallier les risques d’accident ;

• à l’actualisation du PDD et la poursuite de l’opérationnalisation du plan d’investissement prioritaire qui l’accompagne ; et

• aux  mesures idoines  à prendre pour  s’assurer que  les dégradations d’ouvrage du PROGEP,  dans le cadre de la réalisation des  projets de construction d’ouvrages d’eaux  usées et du TER, ont fait l’objet de réparation effective.

2.2.2.2 Réalisation des investissements au plan des sauvegardes environnementales et sociales :

199. Dans le cadre de l’exécution de ses activités, le PROGEP  a systématiquement intégré  la dimension environnementale et sociale, en respect à la réglementation nationale en vigueur  et aux politiques de  sauvegarde de  la Banque Mondiale  y relatives. Pour  rappel, le PROGEP  est  classée dans la catégorie A, en  raison  des   impacts potentiels environnementaux et  sociaux négatifs associés à  la construction des  ouvrages de  drainage. A cet  effet,  les  cinq  politiques opérationnelles qui ont  déclenchées pour  encadrer sa  mise  en  œuvre, sont  les  suivantes : PO/PB  4.01  (Évaluation environnementale) ; PO/PB  4.04  (Habitats naturels), PO 4.09  (Lutte Antiparasitaire) ; PO/PB  4.11 (Biens culturels)  et PO/PB  4.12 (Déplacement involontaire des  populations).

200. En conformité avec  ces  principes, un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et un Cadre de Politique de Réinstallation des  populations (CPRP) ont été élaborés, lors de la préparation du Projet.




201. Le CGES  a, ainsi, permis  d’évaluer, de  façon  large  et prospective, les impacts environnementaux et sociaux positifs  et négatifs potentiels des  activités du projet.  Il a, en  outre,  proposé une  grille d’évaluation des impacts ainsi que des mesures, de bonification, d’atténuation ou de compensation. Des dispositions ont également été prévues dans le CGES pour assurer un renforcement approprié des  capacités de  tous  les acteurs clés  impliqués dans les activités du Projet.   Il inclut un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui est  le tableau de  bord  pour  une  mise  en œuvre opérationnelle des  actions environnementales et sociales.

202. Concernant le CPRP,  il constitue le document par le biais duquel le Projet  s’engage formellement à respecter, selon  les exigences et les procédures de  la PO 4.12,  les droits  de  compensation de toute  personne ou entité potentiellement affectée. Il décline, aussi, tout le processus de préparation des  Plans  d’Actions  de  Réinstallation (PAR) qui ont  été  préparés pour  les  activités susceptibles d’engendrer  des   impacts  sociaux négatifs majeurs. Pour   rappel,  conformément aux  accords légaux  du PROGEP,  il incombait au Gouvernement du Sénégal de prend en charge les coûts d’indemnisations des  personnes affectées par le projet  (PAP).

203. En conformité avec  les  dispositions définies  dans le CGES  et  le CPRS,  les  études nécessaires préalables à la réalisation des  investissements physiques, ont  également été  mises en  œuvre. Il s’agit  des  Etudes d’Impact Environnemental et Social  (EIES) de  la Phase I du Projet,  qui ont  été actualisées pour  la mise  en œuvre  de la Phase II, et des  Plans  d’Actions  de Réinstallation (PAR) y relatifs.

204. Dans   le  cadre du  Financement Additionnel   du  PROGEP,   les  documents de  sauvegardes environnementales et  sociales (CGES,  CPRP  et  EIES) ont  été  actualisés, approuvés et  publiés conformément à la réglementation nationale en vigueur  et aux  politiques de  la Banque Mondiale correspondantes.

205. Les principales activités menées dans le cadre de gestion environnementale et sociale ont concerné (i) le suivi de la mise  en œuvre  du PGES,  (ii) le suivi du processus d’indemnisation des  personnes affectées par le projet (PAP) et de libération  des  emprises nécessaires à la réalisation des  ouvrages, (ii) la mise  en place  et l’opérationnalisation du Mécanisme de Gestion des  Plaintes (MGP) et (iv) le suivi de la mise  en œuvre  des  PAR, pour  ce qui concerne plus  spécifiquement les compensations des PAP.

206. Conformément à la réglementation nationale et  dans le but  de  satisfaire les  conditions requises pour l’indemnisation des  PAP, le PROGEP  a bénéficié d’une part, du décret n° 2013-316 du 7 mars
2013 le déclarant d’utilité publique et d’autre part,  des  décrets de cessibilité de certaines assiettes référencés n° 2013-665 du 14 mai 2013,  n°2016-341 du 24 mars  2016 et n° 2017-1478 du 07 août
2017.

207. Pour  la mise  en œuvre  des  PAR, l’ADM a utilisé une  approche inclusive  qui s’est  matérialisée par la participation de  plusieurs acteurs. Ce  faisant, l’ADM a  coordonné et  fait recours à  plusieurs partenaires extérieurs dont le Groupe Technique Opérationnel de Dakar/Commission de Conciliation et la CDREI de Pikine, les autorités locales (Maires notamment), une structure de facilitation sociale, un Consultant individuel facilitateur, un Consultant chargé du suivi de la mise en œuvre, les COLIGEP, les Commissions de gestion des  plaintes.

208. Sur la base des  décrets précités, du CPRP  et des  PAR, les PAP ont été  recensées et les montants des  compensations évalués avec  l’appui des  Commissions Départementales de  Recensement et d’Evaluation des  Impenses (CDREI) placées sous l’autorité des  préfets de Pikine et de Guédiawaye. Il convient (i) de distinguer les PAP disposant de titres de propriété de celles  occupant le Domaine national  ou la voie publique et ses dépendances, (ii) de préciser que les indemnisations concernent principalement l’assiette foncière  occupée, les  impenses  (bâtiment, plantation d’arbres, culture, etc.), les pertes d’activités et de revenus, etc.

209. La procédure devant conduire à l’indemnisation des  PAP, transcende les compétences de l’ADM et implique  d’autres structures stratégiques tels  que  les préfectures de  Pikine et de  Guédiawaye, la

Domaines et Trésor).

210. Pour  les  opérations de  libération  des  emprises, l’ADM avait  signé  un  protocole avec  le Groupe Technique Opérationnel (GTO), mis en place  par  Arrêté et présidé par  le Gouverneur de  la région de  Dakar.  Il  avait  pour  principales missions d’appuyer la mise  en  œuvre  des  PAR, notamment d’assurer les activités de communication avec  les PAP, de procéder à la reconnaissance du tracé, au  recensement et  à  l’évaluation  des  impenses. Des  Consultants (Facilitateur  et  suivi mise  en œuvre  des  PAR) ont été recrutés pour appuyer le GTO et l’ADM. Elle s’était  également attachée les services d’un consultant pour appuyer sa Cellule de Gestion environnementale et sociale (CGES).

211. En définitive, et conformément au rapport final de l’audit des  PAR du PROGEP,  525 sur les 542 PAP figurant  sur la liste actualisée ont été  indemnisées, pour  un montant total de 2 553 575 113 FCFA. A la date  de clôture  du PROGEP,  les indemnisations ont été exécutées au taux de 97%.  Les 3% de PAP non  encore indemnisées restent introuvables, malgré  les avis et communiqués de  recherche lancés par le PROGEP  et documentés. Le tableau suivant  résume la mise en œuvre  des  PAR selon les différentes phases du projet.

Tableau  5 : Situation de la mise en œuvre des PAR à la clôture du PROGEP

	Phase PROGEP
	Nombre PAP
actualisé (au
30 mars 2020)
	Nombre PAP
payées
	Nombre PAP non payées (introuvables)
	Total indemnisation décaissée au
30 mars 2020
	Taux d’exécution indemnisation

	Phase 1
	124
	124
	0
	669 043 700
	100%

	Phase 2 - tranche 1
	142
	138
	4
	607 843 850
	97,18%

	Phase 2 - tranche 2
	276
	263
	13
	1 145 576 050
	95, 29%

	Total
	542
	525
	17
	2 553 575 113
	97%



Source : Rapport  final de l’audit de la mise en œuvre des PAR du PROGEP (mai 2020)

212. Pour  les opérations de libération  des  emprises, l’ADM avait signé  une  convention avec  le Groupe opérationnel placé  sous l’autorité  du  Gouverneur de  Dakar.  Elle s’était  également attachée  les services d’un consultant pour appuyer sa Cellule de Gestion environnementale et sociale (CGES).

213. Se  référant aux  prescriptions de  la Banque mondiale, il  a  été  mis  en  place  un  Mécanisme de gestion des  plaintes (MGP) qui est un dispositif  permettant de recevoir  et de traiter les réclamations exprimées par des  tiers, notamment les PAP. Le MGP a fait l’objet d’un manuel  spécifique approuvé en mars  2019.

214. En application du  manuel  relatif au  MGP,  il a été  installé  (i)  une  commission départementale, (ii) des  commissions communales et (iii) dans chaque quartier concerné par les travaux  du PROGEP, une  commission locale  de  gestion des  plaintes. Chaque commission comprend un président, un point focal, un chargé de l’information et de la mobilisation, et un chargé du suivi du traitement des plaintes.

215. Pour faciliter leur opérationnalisation, il a été  organisé :

• un atelier sur leurs modes de fonctionnement et de traitement des plaintes, les rôles et responsabilités de chaque catégorie de commission et de leurs membres ;

• des  sessions d’évaluation et d’échanges regroupant l’ensemble des  commissions locales   sur les modes de traitement, le rapportage, la localisation des  plaignants, la sécurité, etc.

216. Les commissions ont aussi  bénéficié, dans le cadre du projet,  de mobiliers  de bureau et d’un appui financier mensuel pour leur permettre de mieux exécuter les missions à elles dévolues.
Gouvernance de Dakar et les services compétents du Ministère en charge des  Finances (Cadastre,






217. Les principales plaintes enregistrées sur les registres y afférents, ont porté  essentiellement sur :

• les dommages causés par les travaux  exécutés au niveau  de certains quartiers comme la zone  de recasement 1 et 2, Dinguiraye,  Aïnoumady  3, Diacksao, Ndiayène et Kheureup Keur. ;

• les   indemnisations   (omissions  de    certaines  personnes,   contestations  des    montants des compensations, etc.) ;

• les travaux  de construction d’ouvrages de drainage et de voiries.

218. Toutes les plaintes ont été transférées à la Commission de Conciliation  qui organisait régulièrement des  visites  sur le terrain,  pour  leur examen et leur traitement, en collaboration avec  la commission départementale de gestion des  plaintes.

219. S’agissant des  aspects liés à la Santé, la Sécurité au Travail et l’Environnement (HSE) l’exécution des  travaux  objets du  PROGEP  présentaient d’importants risques en  raison    (i)  des  contraintes spécifiques aux  milieux d’intervention du  projet  caractérisées par  un habitat très  dense, de  type irrégulier et spontané marqué par l’étroitesse et la sinuosité des rues, l’occupation de voies naturelles d’eaux  pluviales,  et  à  l’implantation  des   ouvrages à  des   profondeurs relativement importantes (entre  3 et 9 m), dans des  emprises étroites de  largeur  variant  entre  3 et 8 mètres, avec  comme conséquences :avec  comme conséquences : (i) des  désagréments (désordres sur les habitations et  équipements  publics riveraines, interruption des  réseaux électriques, téléphoniques et  d’eau potable, entraves à  la mobilité,  etc.),  (ii)  des    lenteurs dans l’exécution des  travaux  du  fait des difficultés d’accès des  engins , (iii) des  risques d’accidents, etc.

220. A l’effet d’assurer la maitrise des risques sur la santé et la sécurité des travailleurs et des populations exposés aux  nuisances liées  aux  travaux, des   mesures  d’atténuation ont  été  mises en  place conformément aux  obligations règlementaires applicables au  PROGEP.  Celles-ci concernent les dispositions institutionnelles et normatives applicables à l’ADM et ses prestataires et les mesures de mitigation spécifiques déclinées dans les PGES – Entreprises relatives à la réduction des impacts négatifs suspectés notamment dans la phase de préparation et d’exécution du projet.

221. L’opérationnalisation des dispositions du PGES s’est matérialisée à travers (i) des actions de limitation des  nuisances et de protection du voisinage, du personnel de chantier et de l’environnement contre les impacts pouvant découler des  rejets  atmosphériques, des  nuisances sonores, des  impacts liés aux déchets solides et liquides.

222. En vue de garantir l’acceptabilité du PROGEP par les populations, de les sensibiliser sur les aspects liés à l’hygiène,  la sécurité, la santé et éviter d’éventuelles réactions négatives, les Entreprises en charge des  travaux  ont déroulé des  campagnes d’Information, de sensibilisation des  riverains  sur les enjeux  et les finalités du projet.

223. Cette  communication s’est  traduite par  la tenue de  séances de  sensibilisation ou  d’information du personnel des entreprises (1/4h de sensibilisation, Accueil, induction des employés nouvellement recrutés, etc.) mais également des  réunions de sensibilisation et d’information dans les localités  bénéficiaires des réalisations du  projet,  des  rencontres d’échange avec  les  parties prenantes (OCB, commissions de gestion des  plaintes, etc.) des  ateliers  de lancement et/ ou de renforcement de capacités, en direction des  populations riveraines exposées aux nuisances relatives aux activités du projet.

224. Le plan de communication et de sensibilisation mis en œuvre  tout au long du projet  a aussi  inclus un important volet d’ingénierie  sociale pour  accompagner les  populations affectées et riveraines des  zones de travaux  et a aussi  porté  sur l’exécution de programme de prévention des  risques de propagation de maladies transmissibles (VIH / SIDA, Ebola, paludisme, et) par la mise en œuvre  des activités d’information, de communication et d’information adaptés à tous  les acteurs concernés.

225. En vue  de  s’assurer que  les  moyens de  maitrise  des  risques sont  bien  pris  en  compte dans les processus de mise en œuvre, un système de suivi de la mise en œuvre  du PGES  privilégiant l’accompagnement des  entreprises titulaires  des  marchés de  travaux  et les missions de  contrôle à la mise  en place  de mesures de prévention des  risques sur la santé et la sécurité au cours de la mise en œuvre  du projet  a été  adoptée.

consultant en  Santé, Sécurité et  Environnement (HSE) chargé de  veiller,  principalement, à    la prise  en compte de  ces  questions, dans la conception des  dossiers d’exécution des  travaux, et dans l’exécution des  ceux-ci, et une  méthodologie de vérification  de la conformité aux exigences contractuelles a été  mis en place.

227.   Des  missions de  terrain  périodiques, des  visites  et  des  réunions de  chantier ont  été  effectuées afin de déceler les bonnes pratiques, les écarts et manquements, les difficultés  particulières et de formuler des  recommandations d’amélioration.

228. En dehors des  nuisances sur la santé, la sécurité et l’environnement, la réalisation des  travaux  de construction des  ouvrages de drainage des  eaux  pluviales  a occasionné des  dommages matériels relativement importants sur  des  biens  immobiliers  privés  et  sur  des  édifices publics situés dans l’emprise  des  travaux.

229. Ces  impacts négatifs recensés sur la presque totalité  des  zones d’intervention sont  liés aux effets conjoints de la méthodologie d’exécution des  travaux  et de l’environnement du Projet.  La zone  du Projet,  caractérisé par l’étroitesse et la sinuosité des  emprises ainsi que  la présence de bâtiments vétustes ou non construits dans les règles de l’art, d’une part, et, l’utilisation de matériels mécaniques spécifiques (vibrofonceurs, grues, etc.) nécessaires à la réalisation des  travaux, d’autre part, ont été à l’origine de la survenue de ce type de problème.

230. Dans  la mesure où,  ces  dommages constituent, dans certains cas, une  menace pour  la sécurité des  populations riveraines, l’ADM s’est  proposée d’encadrer la résolution de ces  problèmes, par un accompagnement des  entreprises et des  populations impactées dans la réparation.

231. Sous la supervision des  missions de contrôle, de l’ADM, des  commissions de gestion des  plaintes, et des  COLIGEP, ces  réparations, ont été déjà faites,  pour l’essentiel, dans les zones où les travaux sont  déjà achevés.

232. Concernant les cas  de  dégradation pour  lesquels la réhabilitation est  prévue à l’achèvement des travaux   résiduels, l’ADM renforcera son   dispositif   d’accompagnement des   PAPs  afin  que   les réparations nécessaires  soient effectivement réalisées  dans les règles de l’art, par les entreprises concernées, conformément aux dispositions contractuelles.

233. Au total les activités réalisées au titre de la GES, ont contribué à accompagner et à faciliter la mise en œuvre  du projet,  par :

• l’implication  des  commissions départementales   de  recensement et  d’évaluation des  impenses, durant l’établissement des  plans  d’exécution, qui a eu pour effet bénéfique de permettre minimiser les coûts des  indemnisations et des  impacts sociaux, par  l’optimisation des  tracés des  collecteurs ;

• l’atténuation de  la  précarité et  de  la  pauvreté dans les  zones concernées par  les  travaux, en accordant des  indemnités  aux PAP pour compenser les pertes d’activités et de revenus ;

• la mise  en  place, par  l’ADM, les  missions de  contrôle et  les  entreprises, de  mécanisme et   de stratégies  d’information et de sensibilisation pour  (i)  susciter leur adhésion au projet  et les amener à mieux respecter les consignes de sécurité et (ii) prévenir  certaines maladies comme le VIH/SIDA, au travers des  PGES ;

• les outils et la stratégie de gestion des  plaintes déployés par le PROGEP ont contribué à rendre plus active  et opérationnelle la participation citoyenne ;

• la promotion de  l’emploi local prévue dans le cadre des  PGES  qui encouragent les entreprises à recruter, en priorité, la main d’œuvre locale  ;

• l’organisation de sessions de renforcement des  capacités des  acteurs du Projet en Santé, Sécurité, Environnement, etc.;  et

• la réalisation d’études sur l’analyse  de la qualité  et de la pollution  des  eaux  au niveau  des  bassins et des  exutoires à la suite  des  travaux  de la phase I et 2 du projet.
226. C’est  ainsi que  l’équipe  de  la cellule GES de  l’ADM a été  renforcé par  le recrutement d’un expert






2.2.3  Sous-composante B.2 : Gestion et maintenance des ouvrages
de drainage

234. En vertu  des  accords légaux  du  PROGEP  redéfinis  suite  à  l’obtention du  premier  financement additionnel, l’Office national  de  l’Assainissement du  Sénégal (ONAS) a été  désigné agence d’exécution de la sous-composante B.2 relative à la gestion et à la maintenance des  ouvrages de drainage. A ce  titre, l’ADM, entité  chargée de  la coordination globale  du projet,  avait signé,  le 30 juillet 2015,  un protocole d’accord avec  l’ONAS.

235. Les activités mises en œuvre, par  l’ONAS, au titre de  cette sous-composante, sont  déclinées ci- dessous :

a) pilotage du processus de mise en place d’un Fonds d’Assainissement pour garantir la pérennisation du financement de l’entretien  et de la maintenance des  ouvrages : le décret portant réorganisation de l’ONAS et prévoyant également l’institutionnalisation de ce fonds, est  en cours d’instruction ;

b) Exploitation et maintenance des ouvrages : pour assurer, de 2018 à 2019, la gestion des infrastructures réalisées dans la phase 1 du PROGEP,  l’ONAS, dans le cadre de financements accordés par ledit projet,  avait recruté une  entreprise spécialisée. Le coût  global  des  travaux  d’entretien est  estimé (marché de base + avenant) à 283 200 000F CFA. Réalisé  avec  un taux d’exécution de 100% pour l’année  2018, ces  travaux  ont consisté principalement au curage des  collecteurs et des  bassins de rétention, au faucardage des  bassins, au désensablement des  voiries et des  ouvrages spéciaux de rejets en mer, la mise en place  de dispositifs de pompage (motopompes, électropompes, etc.) dans les  zones inondables pendant l’hivernage, etc.  Cependant, pour  l’année  2019,  d’un  montant de
141  600  000F  CFA TTC avec  ANO de  la Banque mondiale, l’avenant  de  renouvellement n’a pas été immatriculé par la DCMP pour permettre son exécution à 100%. Les travaux  de curage ont été réalisés avec  un taux de 30%  pour un montant de 40 762 908 FCFA.

c) Inventaire  des   immobilisations et  des   actifs  meubles de  l’ONAS dans la  zone  du  projet  :   le groupement de  cabinet chargé de  cette activité   a  produit   deux   rapports  provisoires portant respectivement sur l’état des  lieux et la mise à jour du système  d’information géographique  (SIG). Il a, par la suite,  fourni à l’ONAS le rapport de valorisation et le rapport final ;

d) Renforcement de  la fonction  de  maîtrise  d’ouvrage au  sein  de  l’ONAS dans le cadre du  Plan de  formation du PROGEP  : 31 agents de  l’ONAS ont  bénéficié de  sessions de  renforcement de capacités dans des  structures de  formation françaises spécialisées. Ces  sessions ont  porté  sur différents modules relatifs à l’entretien  et la gestion des  ouvrages hydrauliques ;

e) Renforcement en  moyens logistiques : 2 véhicules pick-up 4x4  ont  été  mis  à la disposition de l’ONAS pour renforcer ses capacités  d’intervention ;

f) Incorporation des  ouvrages réalisés par  le PROGEP  dans le patrimoine de  l’ONAS : cette activité n’a pu être  menée à terme, car l’ONAS signale que  le Fonds d’assainissement n’étant pas  encore mis  en  place  et  opérationnel, elle ne  dispose pas  des  ressources nécessaires à l’entretien  et  à l’exploitation  des  ouvrages concernés ;

g) Elaboration d’un guide  d’entretien et de  maintenance des  ouvrages du PROGEP  :  ce  document a été  élaboré à l’intention  des  acteurs susceptibles d’intervenir  dans ce  domaine. Il a fait l’objet d’une  vulgarisation à grande échelle.

236. Il ressort de ce qui précède que l’essentiel des  activités prévues au travers de la sous-composante B.2,  ont  été  mises en  œuvre, à  l’exception de  celles  mentionnées aux  points  a) et  f)  ci-avant, qui visent  à assurer la pérennité des  ouvrages réalisés au  titre du  PROGEP,  et même au-delà, à permettre à l’ONAS d’être  doté  des  moyens financiers lui permettant de mieux assurer sa mission.

237. Il importe de  rappeler que  les  travaux  d’entretien et  de  maintenance évoqués au  point  b) devait être  financés dans le cadre d’une  contrepartie financière de l’Etat estimé à 1,5 milliards de F CFA. Eu égard à la non  mobilisation de  ce  montant et  la nécessité d’assurer la gestion des  ouvrages réalisés, le PROGEP  s’était  financièrement substitué à l’Etat.




238. En tout état de cause, il convient de noter que le mécanisme durable d’exploitation et de maintenance des  ouvrages de  drainage des  eaux  pluviales  proposé au  travers du  PROGEP  et  validé  par  le gouvernement depuis décembre 2014,  n’est  pas  encore opérationnel.

239. C’est forte de ce constat que,  lors de la dernière mission de suivi de la mise en œuvre  du PROGEP, l’attention  du Gouvernement a été,  de nouveau, attirée  sur le risque  que  les ouvrages de drainage du PROGEP ne soient plus entretenus après la clôture du PROGEP.  Se référant aux accords légaux, les recommandations suivantes ont été  formulées :

• l’ONAS devra   saisir,   en  urgence son   ministère  de  tutelle  pour   l’inscription  de  la  contrepartie financière de l’Etat d’un montant de  ces  1,5 milliards F CFA, dans la Loi de Finance Rectificative de
2020,  d’autant plus  qu’il est  urgent de  réaliser,  dans les délais  requis, le curage des  ouvrages, en perspective du prochain hivernage ;

• l’ONAS devra  diligenter  la mise en service du réseau d’assainissement eaux  usées qu’il a  réalisé  à Dalifort, aux fins de réduire les risques de déversement d’eaux usées dans les ouvrages du PROGEP qui sont  exclusivement dédiés à l’évacuation d’eaux  pluviales  ;

• l’APIX et  l’ONAS devront tout  mettre en  œuvre  pour  procéder aux  réparations des  dommages constatés, à Dalifort, sur les ouvrages du projet du fait respectivement des  travaux du Train Express régional  (TER) et de ceux  se rapportant à la mise en place  d’un réseau de collecte d’eaux  usées ;

• et  le  Gouvernement  devra   diligenter   la  mise   en  place   et  l’opérationnalisation  du  Fonds de l’Assainissement qui constituent un préalable soulevé par l’ONAS pour  incorporer les ouvrages du PROGEP  dans son  patrimoine.

2.3 COMPOSANTE C : Engagement des communautés dans la réduction des risques d’inondation urbaines et l’adaptation au changement climatique

2.3.1 Stratégie d’ingénierie sociale pour promouvoir la mobilisation communautaire

240. La composante C a pour  objectif  d’accroitre la sensibilisation sur  les  mesures de  prévention et d’adaptation aux  changements  climatiques et  d’engager les  municipalités et  les  communautés locales dans les  stratégies de  prévention prévues dans le projet  et  visant  à  réduire  les  risques d’inondations récurrentes.

241. Pour  assurer l’engagement des  communautés locales à participer activement à la mise  en œuvre du projet,  en soutien à l’action  des  entreprises chargées des  travaux, tant  dans la réalisation que la gestion future  des  investissements, le projet  a développé différentes initiatives.  Ainsi, à l’effet d’appuyer la facilitation sociale, deux cabinets d’ingénierie  sociale ont été recrutés. Il s’agit de l’ONG ENDA-ECOPOP  pour les zones de Dalifort et de Thiourour, et du Cabinet MSA pour la zone de Keur Massar. Ils ont été recrutés pour mener  des  actions d’information, d’éducation et de communication (IEC) auprès des  populations, les organiser en comités dénommés « COLIGEP » et développer des Projets d’Investissement Communautaire (PIC) participatifs dans les communes concernées.

242. D’importantes activités d’IEC ont été  déployées avant,  pendant et après la réalisation des  travaux de  construction d’ouvrages de  drainage d’eaux   pluviales.   Elles  ont  permis   de  sensibiliser les populations sur  leurs  rôles  et responsabilités dans la mise  en  œuvre  du projet.  Ces  activités ont touché près  de  84  366  personnes, dont  56  %  de  femmes, à  travers plusieurs initiatives  parmi lesquelles on peut  noter  :

• des  réunions de quartiers pour sensibiliser les populations sur la préservation des  ouvrages contre l’insalubrité  ;

• des  visites  à domicile  (VAD)   qui est  une  stratégie d’information et de sensibilisation  de proximité et à la carte, pour recueillir les préoccupations des  populations riveraines et  partager leurs craintes sur l’exécution du projet  ;
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• des  caravanes de  sensibilisation organisées notamment durant les  périodes de  fêtes, comme la veille de  la Tabaski. Cette  activité  couplée aux  VAD, a contribué à renforcer la sensibilisation des populations sur  les  risques d’obstruction des  infrastructures de  drainage par  la prolifération  des déchets solides.

243. Des Comités locaux  d’Initiative pour  la Gestion des  Eaux Pluviales  et l’adaptation au changement climatique  (COLIGEP) ont   été   mis  en  place   dans  chacune des   communes  concernées  par les  travaux   de  construction  d’infrastructures de  drainage. Ces   COLIGEP  sont   des   instances fédératrices, regroupant les  différents groupes communautaires de  base et  les  autorités locales autour de la problématique de la lutte contre les inondations. Ils étaient fortement impliqués dans la sensibilisation, l’animation,  l’information et l’encadrement des  populations. Ils bénéficient à la fois d’une légalité car étant créés par arrêté du maire de la commune, et d’une représentativité découlant de la présence, en leur sein, des  différentes couches sociales et organisations communautaires de base (comités de lutte contre les inondations, groupements de femmes et de jeunes, associations sportives et culturelles, etc.).

244. Les  neuf  (09) communes  d’intervention du  PROGEP  à  Pikine  et  Guédiawaye (Yeumbeul  Nord, Yeumbeul   Sud,  Keur  Massar, Malika,  Wakhinane, Dalifort, Hann  Bel-Air, Djida  Thiaroye  Kao  et Médina Gounass) ont chacune pris un arrêtés mettant en place  les COLIGEP, en mai 2015. Elles leur avaient  également affecté  des  locaux  fonctionnels qui ont été  équipés, par  le projet,  en matériels informatiques et en mobiliers  de bureau pour accompagner leur fonctionnement.

245. Les COLIGEP ont pleinement joué un rôle de relais en s’appropriant et en s’impliquant pleinement dans la mise en œuvre  des  initiatives majeures développées par les missions de facilitation sociale, comme les journées de  nettoiement pré-hivernales, les forums  de  mobilisation pré-hivernale, les réunions annuelles de capitalisation de la gestion hivernale,  etc.

[image: ]246. Ces  initiatives  ont été  systématisées par  les groupements de  femmes des  bassins de  Wakhinane et du quartier Hamdallaye (Yeumbeul nord), où le balayage des  environs des  ouvrages de drainage s’organise toutes les  semaines. Ces  initiatives  encourageantes des  COLIGEP méritent d’être institutionnalisées.
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[image: ]Figure 13 : Quelques illustrations des sensibilisations des COLIGEP e et des facilitateurs sociaux



2.3.2 Appropriation sociale des ouvrages réalisés par l’opérationnalisation de Projets d’Investissement Communautaires (PIC)



















INVESTIR DANS DES PROJETS COMMUNAUTAIRES POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT URBAIN DURABLE


247. Les  PIC  ont  été  identifiés  et  sélectionnés en  fonction  de  leurs  effets  et  impacts potentiels sur l’amélioration  du cadre de vie des  communautés et de la résilience communautaire aux inondations et aux risques climatiques.

248. Soixante-huit (68) PICs ont été réalisés aux abords des  ouvrages de drainage. Le tableau objet  de
l’annexe 4 en donne une situation.

249. La mobilisation des  habitants dans la gestion des  déchets ménagers a  été  opérationnalisée à travers des  Opérations Quartiers Propres (OQP) réalisées dans le cadre d’une  collaboration entre

et cabinet MSA. Elle a permis  de  tester le niveau  d’engagement des  communautés dans la prise en  charge de  la propreté de  leurs  quartiers, avec  des  répercussions positives sur  la gestion des ouvrages et de créer  une émulation entre  les quartiers (80 quartiers pilotes  et 80 quartiers témoins). L’évaluation  des  impacts a été  basée sur la méthode de l’Essai Comparatif Randomisé.

250. Le niveau de mobilisation sociale a été jugé très satisfaisant avec  l’atteinte du résultat intermédiaire
1 (nombre  de personnes atteintes par la stratégie et la campagne d’information, d’éducation et de communication au niveau  local et national)  de  la Composante C, avec  plus  de  80 000 personnes touchées.

251. Il  ressort de  ces   expériences que  les  membres des   COLIGEP  devront œuvrer   davantage à  (i) consolider la cohésion entre  les  groupes de  base et  les  autorités municipales et  (ii)  développer une synergie avec  les services techniques déconcentrés (Service  d’Hygiène, ONAS, UCG, etc.).  A cet  effet, l’ADM a officiellement  saisi les municipalités pour  leur rappeler leurs engagements à une plus  grande implication  des  COLIGEP dans la préservation des  ouvrages et des  aménagements réalisés. Cette  saisine visait également à redynamiser le COLIGEP et à installer des  dispositifs communautaires de surveillance et d’entretien des  ouvrages de drainage et des  PIC réalisés.
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Figure 14 : Quelques illustrations de PIC fonctionnels réalisés à Pikine et Guédiawaye

l’ADM, la Banque Mondiale,  le Trinity College  de Dublin et les facilitateurs sociaux ENDA ECOPOP





2.4 COMPOSANTE D : Coordination, gestion, suivi et évaluation du projet

2.4.1 Gestion administrative

252. La coordination du projet a mené les différentes activités prévues dans le cadre de la gestion et du suivi de l’exécution du projet.

a) Recrutement de consultants

253. Plusieurs experts consultants nationaux et internationaux ont été recrutés pour un appui  technique tout au long de l’exécution du projet.

254. Au démarrage du PROGEP,  cinq experts consultants ont été recrutés par l’ADM.  Il s’agit de l’Expert en passation de marchés7, de l’Expert Hydraulicien8, l’Expert Génie civil, l’Expert Urbaniste9 et d’un Assistant technique international. Au cours de  sa  mise  œuvre, d’autres spécialistes ont  été,  par la suite,  recrutés   pour  renforcer l’équipe  du projet.  Il s’agit  (i) d’un expert en sauvegarde sociale (en juin 2018), (ii) d’un spécialiste en suivi-évaluation (prise de service en février 2019), et (iii) d’un expert en HSE recruté en mai 2019).

b) Etablissement de partenariats

255. L’équipe  chargée de  la coordination du  projet  avait  fait du  « partenariat » un outil stratégique et opérationnel  important,  pour   renforcer  sa   capacité  d’intervention, en   mobilisant notamment l’expertise pluri et interdisciplinaire nécessaire à la prise en charge d’une problématique aussi  vaste et complexe que  la lutte contre les inondations et la promotion des  villes durables.

256. L’ADM a su aussi  tirer profit de la mise  en œuvre  des  contrats de ville (CDV) signés avec  les Villes de Pikine et de Guédiawaye et des  protocoles d’accord et conventions signés avec  des  structures comme la DGPU, l’UGB, la DGUA, l’ANACIM, la DEEC, la DSCOS,  l’ARD, la DARZI, le MRAZI, la DA, etc. Cette  stratégie a permis  de mobiliser plus facilement les parties prenantes, tout en assurant leur participation active  dans l’exécution du projet.  L’un des  défis  majeurs à relever,  à terme, est de réussir, à travers ce partenariat, une réelle capitalisation des  acquis du projet  par chaque partie prenante, dans le cadre de ses missions régaliennes.

2.4.2 Système de suivi-évaluation du projet

257. Le système de suivi-évaluation mis en place  dans le cadre du PROGEP,  est  fondé  :

• au niveau externe, sur des  missions de supervision semestriels, la production de Rapports de Suivi
Financier  (RSF), les Avis de Non Objection (ANO), l’audit externe notamment ;

• et au plan interne,  par les rapports semestriels d’activités, l’audit interne,  la supervision du CP, les avis techniques de l’AT, les réunions du CT et du GTO, etc.

a) La supervision du projet:

258. Le Comité  de Pilotage (CP) a tenu  une réunion  annuelle régulière, pendant toute  la durée du projet, pour  évaluer  les résultats de  l’année  précédente, approuver le programme de  travail et le budget annuels (PTBA) de l’année  suivante.

259. Le Comité technique, « bras  armé du CP » et le Groupe technique opérationnel (GTO) se sont réunis régulièrement pour,  examiner et approuver les études qui leur ont été  soumises.

260. Le Bureau  Pays  de  la Banque Mondiale  a assuré un suivi régulier  du PROGEP  par  la Chargée de Projet, avec l’appui de ses collègues et d’autres consultants spécialisés sur les questions financières, techniques, de sauvegardes environnementales et sociales, de passation des  marchés, etc.



7 Le projet  a connu successivement deux  experts en passation des  marchés
8 Cet Expert  avait démissionné en 2017 mais n’a pas  été remplacé
9  Le projet  a connu successivement deux  experts urbains

pour l’obtention de l’Avis de Non Objection (ANO) de la Banque, comme les PTBA, les rapports de suivi financiers (RSF), les rapports périodiques d’activités, les termes de  références (TDR) relatifs aux études et à la supervision de travaux  et au recrutement de personnels en staff et ceux externes intervenant dans le cadre du projet,  etc.

262. La Banque mondiale et le FND ont, chacun en ce qui le concerne, mené des  missions de suivi de la mise  en œuvre  du PROGEP.  Elles leur ont permis  de suivre et d’évaluer l’évolution des  activités et les progrès accomplis dans l’exécution du projet.   Au total, la Banque mondiale en a réalisé  12, et le FND 6. Toutes ces  missions ont été  sanctionnées par des  aide-mémoires.

b) Le suivi-évaluation interne  :

263. Les Plans  de  Travail et Budget annuels PTBA) : le projet  a élaboré chaque année un programme de  travail et budget annuel  (PTBA), en  rapport avec  toutes les  parties prenantes. Ces  PTBA ont élaborés en cohérence avec  les objectifs assignés au projet  et cadrent parfaitement avec  le cadre de résultats.

264. Les Rapports de suivi semestriels : Quatorze (14) rapports semestriels de suivi ont été produits par l’ADM dans le cadre de l’exécution du projet,  avec  une grande régularité. Ils ont été toujours jugés satisfaisants par la Banque Mondiale.

2.4.3 Gestion fiduciaire :

2.4.3.1 Passation des marchés

265. La passation des   marchés s’était  déroulée conformément aux  dispositions  relatives au  décret n°2014-1212 du 22 septembre 2014 portant Code  des  marché publics et les directives de la Banque mondiale y relatives.

266. En  effet,  l’article  3  alinéa  1  du  code précité stipule  que  « les  marchés passés  en  application d’accords de  financement ou  de  traités  sont  soumis aux  dispositions du  présent décret, sous réserve de  l’application de  dispositions contraires résultant des  procédures prévues par  lesdits accords ou traités  internationaux ». C’est  ainsi que  pour  le PROGEP,  les dispositions édictées par la règlementation nationale étaient appliquées dans le cadre du projet tant qu’elles n’étaient pas  en contradiction avec  les directives des  PTF que  sont  la BM et le FND.

267. Dans  le cadre du PROGEP,  l’ADM a exécuté la passation des  marchés prévus, à travers son  Plan de passation des  marchés (PPM) et conformément aux procédures en vigueur.

268. L’avis Général  de passation des  marchés du PROGEP  a été  publié le 21 mars  2011  dans le portail
UN Development Business.

269. Il convient de signaler  qu’au  cours de la mise en œuvre  du PROGEP,  la Banque Mondiale  a mis en place, en 2016, un nouveau système électronique de suivi des  échanges de passation des  marchés dénommé STEP  (Suivi systématique des  échanges dans la passation des  marchés) remplaçant le système PROCYS.  De ce fait les précédentes activités de  passation de  marchés annoncés sur PROCYS ont été  transférées vers ce nouveau système.

270. Pour  rappel, le premier  plan de passation de marchés mis à jour via STEP le 21 mai 2017,  a reçu l’ANO de la Banque à la date  du 1er juin 2017.  Par la suite,  des  mises à jour régulières du PPM ont été effectuées en fonction des  nouvelles activités, dont notamment celles concernant la préparation du projet  de relèvement à St Louis (SERRP).

271. Il ressort de l’analyse  de la mise en œuvre  du PPM qu’à la date  du 16 mars  2020,  140 marchés ont été  passés dans le cadre du PROGEP  pour un montant global de 61,3 milliards F CFA.

272. Les principales difficultés rencontrées dans ce cadre sont  déclinées ci-après :

• le double contrôle/revue des  bailleurs  et  de  la DCMP pour  certains marchés , avec  des    revues multiples  et souvent pointilleuses ;

261. Conformément aux procédures y afférentes, l’ADM a régulièrement soumis les documents exigés





• la démultiplication des  contrôles au niveau  de  chaque institution  qui intervient  dans le processus de  passation ou de  gestion des  marchés (de la délivrance d’une  attestation d’existence de  crédit au règlement des  décomptes) ;

• le manque de maîtrise  des  délais de signature et d’approbation des  marchés, lorsque les signatures et les approbations relèvent  d’une  autorité  autre  que  l’autorité contractante ;

• les longs  délais  d’approbation des  bailleurs  et des  directions centrales ;

• les  contraintes inhérentes à l’obtention des  exonération des  droits  et  taxes, notamment dans le cadre des  financement au travers de dons (FND et FEM), et ;

273. Pour  améliorer  le dispositif  de passation des  marchés de l’ADM, le plan d’actions intérimaire  issu de la mission de revue  commanditée par la Banque mondiale, est  en cours de mise  en œuvre, en ce qui concerne plus  particulièrement : (i) le dispositif  et le plan d’actions permettant d’assurer la saisie  régulière  des  marchés dans STE, (ii)  l’amélioration  du  système d’archivages des  dossiers relatifs  aux marchés y compris la mise  en place  d’un système automatisé, (iv) l’élaboration d’une annexe au  manuel  de  procédures de  l’ADM spécifiquement dédiée à la passation des  marchés et à la gestion de  contrats, (v) la finalisation  de  la procédure de  recrutement d’un  spécialiste de passation de marchés, etc.

2.4.3.2 Gestion comptable et financière  :

a) Situation de l’exécution des activités

274. La  mobilisation des   ressources n’a  pas   connu des   difficultés  majeures. Les  rapports de  suivi financier   (RSF),  transmis régulèrent dans  les  délais,   ont  été   toujours  jugés   satisfaisants par la Banque Mondiale.  Ceci  a  ainsi  permis  à  l’ADM de  procéder à  des  demandes  d’alimentation régulières des  comptes désignés ouverts au  nom  du  projet  (IDA &FEM), si bien  que  les  fonds étaient toujours disponibles pour une prise  en charge correcte des  activités à dérouler. Il s’y ajoute également que  la gestion de  ses comptes désignés par  l’ADM, sur  autorisation du  Ministère  en charge des  finances, a considérablement réduit  les délais  de traitement des  paiement, favorisant, en conséquence, la mobilisation efficace des  ressources. Les paiements directs, également, n’ont pas  connu de  retards majeurs dans la mobilisation des  ressources y afférentes. Les rares  cas  où des  problèmes ont été  notés sont  relatifs aux paiement sur les contrats soumis à revue  a priori de la Banque. Pour  permettre à la DODP de  procéder au  traitement des  demandes de  paiement y afférents, ces  contrats devraient être saisis au préalable sur STEP.

275. Le montant total de ressources mobilisées pour l’exécution des  activités, à la date  du 30 avril 2020) par  les cinq partenaires financiers que sont  l’IDA, le FEM, le FND, l’Etat et l’ADM, est de cinquante- cinq  milliards  cinq  cent  treize  millions huit cent  quatre-vingt-dix mille huit cent  quinze  (  55  513
899 815) FCFA,  sur une  prévision  initiale de soixante-quatre  milliards six cent  quatre-vingt-treize millions sept cent  quatre-vingt-dix-huit mille zéro soixante-dix (64 481 929) FCFA ; soit un taux de mobilisation total de   86,09% ainsi réparti  : (i) 99,37  % pour  l’IDA, (ii) 29,86% FEM ; (iii) 49,46  % pour  le FND ; (iv) 41,76% pour  la contrepartie Etat et (v) 73,26% pour  la contrepartie de  l’ADM.  Il importe de préciser que  l’ADM ne mobilise  pas  des  fonds, notamment en termes de trésorerie. Sa participation est  juste  estimée à travers des  feuilles de temps. Pour  les deux  dernières années du Projet,  sa contribution a été  pratiquement nulle.

b) Situation de l’exécution des activités par bailleur et par composante au 30 avril 2020

276. De la date  de  démarrage du projet,  en 2013,  au 30 avril 2020,  soit  un mois  avant  sa  clôture, les ressources mobilisées par  le projet  pour  l’exécution des  activités, par  partenaires techniques et financiers, sont  reparties ainsi qu’il suit.




Tableau  6 : Niveau  d’exécution par partenaire financier (au 30 avril 2020)

	Bailleurs de fonds
	Montants financement
(en milliards de FCFA)
	Montant décaissé
(en milliards de FCFA)
	Pourcentage de décaissement

	IDA
	48,92
	48,61
	99,37%

	FEM
	2,96
	0,88
	29,86%

	FND
	4,50
	2,23
	49,46%

	ETAT
	6,80
	2,84
	41,75%

	ADM
	1,30
	0,95
	73,26%

	TOTAL GENERAL
	64,48
	55,51
	86,09%





b.1 Montant exécuté sur fonds IDA

277. Le taux de décaissement des  fonds  IDA est très satisfaisant, au regard des  investissements réalisés avec les ressources mobilisées ; mais aussi  des  travaux restants. Il devrait atteindre au moins 100% à la date  de clôture  du projet  ;

278. Les ressources mobilisées sur la période 2013 – 2020, au titre des  financements initial et additionnel de  l’IDA, sont  de  48  613  600  664  F CFA sur  une  prévision  de  quarante-huit milliards  neuf  cent vingt-quatre mille 48 924  000  000  F CFA ; soit  un taux  très  satisfaisant de  99,37%. (Voir tableau ci – dessous / Source ADM).

Tableau 7 : Situation de l’exécution sur fonds IDA

	
Composantes du projet
	
PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	TOTAL DEC
	

	
COMPOSANTE A
	
1,94
	
0,02
	
0,16
	
0,17
	
0,06
	
0,16
	
0,20
	
0,28
	
0,10
	
1,15
	
59,35%

	
COMPOSANTE B
	
42,23
	
3,02
	
8,64
	
5,99
	
4,14
	
5,29
	
3,34
	
4,88
	
8,92
	
44,22
	
104,72%

	
COMPOSANTE C
	
2,48
	
0,04
	
0,10
	
0,17
	
0,72
	
0,10
	
0,06
	
0,02
	
0,08
	
1,29
	
51,85%

	
COMPOSANTE D
	
2,27
	
0,20
	
0,42
	
0,22
	
0,13
	
0,19
	
0,35
	
0,29
	
0,14
	
1,95
	
85,99%

	
TOTAL GENERAL
	
48,92
	
3,28
	
9,33
	
6,54
	
5,05
	
5,75
	
3,96
	
5,47
	
9,24
	
48,61
	
99,37%





b.2 Montant exécutés sur fonds FND

279. Le taux  d’exécution des  activités sur fonds  FND est  relativement moyen.  Cependant, le taux d’engagement sur  lesdits fonds   s’élève  90  %.  Ces  engagements, ainsi  que  la  réalisation des nouvelles activités planifiées à partir  du reliquat,  augmenteront sensiblement le taux  d’exécution d’ici la date  de clôture  du financement FND prévue le 30 juin 2021.  ;

280. Les ressources mobilisées sur la période 2015–2020, au titre du financement additionnel accordé par le FND, sont  de 2 208 664 331 FCFA sur une prévision  de quatre milliards cinq cent  millions (4
500 000 000) FCFA ; soit un taux relativement moyen  de 49,46 % (Voir tableau ci – dessous /Source ADM). L’essentiel des  fonds  ont été  utilisés  au niveau  de la composante C relative à l’engagement des  communautés.






Tableau 8 : Situation de l’exécution des activités sur fonds FND

	Composantes du projet
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	TOTAL DEC
	

	COMPOSANTE A
	3,60
	-
	-
	-
	-
	0,11
	0,46
	0,89
	0,19
	1,65
	45,86%

	COMPOSANTE B
	0,30
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE C
	0,40
	-
	-
	0,12
	0,10
	0,20
	0,09
	0,05
	0,02
	0,57
	143,62%

	COMPOSANTE D
	0,20
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	TOTAL GENERAL
	4,50
	-
	-
	0,12
	0,10
	0,31
	0,56
	0,94
	0,21
	2,23
	49,46%



b.3 Montant exécuté sur le financement du FEM

281. Le taux  de  mobilisation des  fonds  FEM qui, au 30 avril 2020,  était  de  29,86% (soit 883  147  352
FCFA sur  une  prévision  de  2 957  929  784  FCFA). Il atteindra le niveau  de  100  %  d’ici le 31 mai
2020  date  de  clôture  du  fait de  la finalisation  des  activités relatives à  la sous-composante A3 pour  lesquels l’essentiel des  financements est  consacré aux  travaux  d’aménagement paysagers concernant le Pôle urbain  de Diamniadio.

Tableau 9 : Situation de l’exécution des activités sur le don FEM

	Composantes du projet
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	TOTAL DEC
	

	COMPOSANTE A
	2,81
	-
	-
	-
	-
	-
	0,30
	0,23
	0,35
	0,88
	31,22%

	COMPOSANTE B
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE C
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE D
	0,15
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0,01
	-  0,00
	0,01
	3,85%

	TOTAL GENERAL
	2,96
	-
	-
	-
	-
	-
	0,30
	0,23
	0,35
	0,88
	29,86%



b.4 Exécution de la contrepartie financière  de l’Etat

282. Sur la période 2013  – 2020,  l’Etat du Sénégal a mobilisé  au titre de la contrepartie un montant de
Deux milliards sept cent  vingt-neuf millions cinq cent  seize  mille trois cent  trente FCFA (2 839 128
080) sur  une  prévision  de  six milliards  huit cent  millions (6 800  000  000) FCFA, soit  un  taux  de d’exécution de 41,75% (voir tableau ci – dessous /Source ADM).

283. Ici, il convient de signaler que du fait des  efforts consentis dans l’optimisation des  implantations des ouvrages de  drainage, le montant requis  pour  indemniser les PAP a été  considérablement réduit à 2,4 milliards F CFA. De ce  fait, l’Etat s’est  entièrement acquitté de  son  engagement, en termes de prise  en charge des  coûts afférents aux indemnisation des  PAPs,  au travers de sa contrepartie financière. Le montant initialement  estimé est  très  en deçà des  montants payés aux PAPs.

Tableau 10 : Situation des  décaissements sur les fonds  de contrepartie de l’Etat

	Composantes du projet
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	TOTAL DEC
	

	COMPOSANTE A
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE B
	5,05
	0,12
	0,53
	0,14
	0,27
	
0,25
	0,19
	0,71
	0,04
	2,24
	44,34%

	COMPOSANTE C
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE D
	1,75
	-
	-
	0,30
	0,30
	-
	-
	-
	-
	0,60
	34,29%

	TOTAL GENERAL
	6,80
	0,12
	0,53
	0,44
	0,57
	0,25
	0,19
	0,71
	0,04
	2,84
	41,75%






b.5 Contribution de l’ADM

284. La contribution financière de  l’ADM au  PROGEP,  sur  la période 2013-2020, est  évaluée à  sept cent  neuf millions quarante-deux mille huit cent  quatre-vingt-dix-neuf (709 042 899) FCFA contre une prévision  de 1 300 000 000, soit un taux d’exécution de 73,26  % sur toute  la durée du projet. Il  convient de  noter  que  cette contribution traduit  le niveau  d’effort  des  agents l’ADM dans  la coordination du  projet.  Elle a été  évaluée sur  la base de  feuille temps correspondant au  temps alloué au projet  par un agent concerné.

Tableau 11 : Situation d’exécution des activités sur fonds ADM

	Composantes du projet
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	TOTAL DEC
	

	COMPOSANTE A
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE B
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE C
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	

	COMPOSANTE D
	1,30
	-
	-
	-
	0,71
	0,24
	-
	-
	-
	0,95
	73,26%

	TOTAL GENERAL
	1,30
	-
	-
	-
	0,71
	0,24
	-
	-
	
	0,95
	73,26%



Tableau 12 : Situation globale de l’exécution des activités par composante

	Composantes du projet
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX
DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	EFFECTIFS
	

	COMPOSANTE A
	8,35
	0,02
	0,16
	0,17
	0,06
	0,27
	0,97
	1,40
	0,64
	3,68
	44,08%

	COMPOSANTE B
	47,58
	3,14
	9,17
	6,12
	4,40
	5,54
	3,53
	5,59
	8,96
	46,46
	97,65%

	COMPOSANTE C
	2,88
	0,04
	0,10
	0,29
	0,82
	0,30
	0,15
	0,07
	0,10
	1,86
	64,58%

	COMPOSANTE D
	5,67
	0,20
	0,42
	0,52
	1,14
	0,44
	0,35
	0,30
	0,14
	3,51
	61,92%

	TOTAL GENERAL
	64,48
	3,40
	9,85
	7,09
	6,43
	6,54
	5,00
	7,35
	9,83
	55,51
	86,09%



285. Le total des  ressources mobilisé  pour l’exécution des  activités, au 30 avril 2020,  est de 55 513 899
815  F CFA, contre une  prévision  de  64 481  929  764  F CFA,  soit  un taux  d’exécution financière satisfaisant de 77,26  %.

Tableau 13 :  Situation d’exécution des activités par bailleur et par année

	Bailleurs de fonds
	PREVISIONS PAD
	DECAISSEMENTS (en milliards de FCFA)
	TAUX DEC

	
	
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	2020
	EFFECTIFS
	

	IDA
	48,92
	3,28
	9,33
	6,54
	5,05
	5,75
	3,96
	5,47
	9,24
	48,61
	99,37%

	FEM
	2,96
	-
	-
	-
	-
	-
	0,30
	0,23
	0,35
	0,88
	29,86%

	FND
	4,50
	-
	-
	0,12
	0,10
	0,31
	0,56
	0,94
	0,21
	2,23
	49,46%

	ETAT
	6,80
	0,12
	0,53
	0,44
	0,57
	0,25
	0,19
	0,71
	0,04
	2,84
	41,75%

	ADM
	1,30
	-
	-
	-
	0,71
	0,24
	-
	-
	-
	0,95
	73,26%

	TOTAL GENERAL
	64,48
	3,40
	9,85
	7,09
	6,43
	6,54
	5,00
	7,35
	9,83
	55,51
	86,09%



286. Cependant, compte tenu  de  l’état  d’avancement des  chantiers et  des  derniers constats sur  le terrain, il faut noter  que les travaux  confiés à Henan  Chine et à la CSE ne pourront se terminer  d’ici le 31 mai 2020.  Il en est de même pour les réceptions qui ne pourront avoir lieu qu’au-delà de date de  clôture  des  financements accordés par  la Banque Mondiale.    Conformément aux  procédures de la Banque mondiale, les décomptes, relatifs aux travaux  précités, ne seront pas  éligibles  sur les fonds  du bailleur et devront être supportés par l’Etat.

cinq cent  millions pour une prise en charge convenable de tous  les décomptes intervenant au-delà du 31 mai 2020.

288. Aussi,  s’avère-t-il nécessaire,  pour  le Gouvernement, de  mobiliser,  au  titre d’une  Loi de  Finance rectificative (LFR) ou  dans le cadre du  budget de  l’Etat,  de  l’exercice  2021,  la somme de  1,5 milliards F CFA. Cette  somme permettra ainsi  de  couvrir  l’ensemble des  décomptes portant sur des  travaux  restants de la phase 2, tranche 2, notamment ceux n’étant pas  entièrement achevés et réceptionnés avant  la date  de clôture  des  financements accordés par la Banque mondiale.

2.4.3.3 Modalités de gestion financière  et comptable

289. Pour  ce  qui concerne la gestion des  comptes désignés, le Directeur  général de  l’ADM en  a été l’ordonnateur délégué par  le ministre  en charge des  finances. Il gérait  les ressources financières, avec  un système de double signature, avec  le Directeur  administratif et financier (DAF). Sur la base du PTBA approuvé par le Comité  de Pilotage et à la suite de l’ANO de la BM, une avance de fonds était  mise  à la disposition du projet  pour  son  exécution, conformément au manuel  d’exécution y afférent.

290. S’agissant du  contrôle a priori et a posteriori, le système adopté consistait en  la fourniture  d’un rapport de suivi financier (RSF) trimestriel  d’une part, et une revue financière des  activités à travers les missions de supervision effectuées par la BM.

291. Un audit  financier  externe était  commandité chaque année par le MFB, pour  attester de la bonne exécution financière et comptable du projet.
287. Une estimation de ces  décomptes prévisionnels laisse  apparaître un montant d’environ  un milliard






III. NIVEAU D’IMPLICATION ET PERFORMANCES DES PARTIES PRENANTES


292. Les principales parties prenantes impliquées dans la mise  en œuvre  du PROGEP  sont  listées au chapitre 1.3.6  (Cadre  institutionnel et organisationnel). Il s’agit,  conformément aux  arrangements institutionnels (i) du Gouvernement de  la république du Sénégal, (ii) la Banque Mondiale  (BM), (iii) du Fonds pour  l’Environnement mondial  (FEM), du Fonds nordique de Développement, (FND), (iv) de  l’Agence  de  Développement municipal  (ADM), (v) de  l’Office national  de  l’Assainissement du Sénégal (ONAS), (vi) les Collectivités territoriales présentes dans sa zone  d’intervention.

293. Aux côtés de ces  parties prenantes précitées, figurent d’autres institutions nationales dénommées
« partenaires d’exécution » liés au projet  au travers de conventions signées  individuellement avec l’ADM.  Il s’agit  particulièrement de  la DGPU, de  l’ANACIM, de  la DEEC, de  la DGPU, etc.  D’une manière plus détaillée, les activités mises en œuvre  par ces  partenaires d’exécution ainsi que  leurs performances, font l’objet de l’annexe  2.

294. Les  comportements et  performances des  parties prenantes ci-dessus mentionnées sont  décrits ci-après.

3.1 Le Gouvernement de la République du Sénégal

295. En  application de  ses  engagements définis  dans les  accords légaux   le  liant  respectivement à  la Banque mondiale et  au  Fonds nordique de  Développement (FND), le Gouvernement de  la République du Sénégal a, joué pleinement le rôle qui lui était  assigné dans le cadre du PROGEP, malgré  les difficultés qui ont marqué le contexte de sa mise en œuvre.

296. En effet, le Gouvernement a apporté un soutien très  significatifs   audit  projet,  par  l’implication de différentes directions centrales relevant  principalement (i) du Ministère chargé de la Décentralisation auquel est, par ailleurs, assure la tutelle de l’ADM, (ii) du Ministère des Finances et du Budget (Direction de  l’Ordonnancement et des  Dépenses publiques (DODP), Direction  générale de  la Comptabilité publique et  du  Trésor  (DGCPT),   Direction  générale des  Impôts et  Domaines (DGID),  Direction de  la Programmation Budgétaire, etc.),  (iii)   du  Ministère  de  l’Intérieur (Direction  de  la Protection civile (DPC), …), (iv) du Ministère  chargé de  l’Environnement (Direction de  l’Environnement et des Etablissements classées (DEEC), …), (v) du Ministère chargé de l’Urbanisme (Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA), Direction de la Surveillance et du Contrôle de l’Occupation du  Sol  (DSCOS),  etc.),    (vi) des  représentants de  l’Etat aux  niveaux  régional  (gouverneurs des Régions de  Dakar  et  de  Saint-Louis)   et  départemental  (préfets de  Pikine,  de  Guédiawaye, de Rufisque et de  Saint-Louis), (vii) des  services techniques régionaux déconcentrés de  Saint-Louis (SRUH, DREEC, Cadastre, Domaines, Service  d’Hygiène, etc.).

297. En  outre,   le  Gouvernement a  mobilisé,   au  titre  de  sa  contrepartie  financière, un  montant de
2 839  128  080  F CFA, destinée principalement à prendre en  charge les  dépenses  relatives aux Plans  d’Actions  de  Réinstallation (PAR) dont  la mise  en  œuvre  a permis  de  libérer  les  emprises nécessaires à la réalisation des  ouvrages hydrauliques et à indemniser les PAP.

298. Il  importe, cependant,  de  souligner que  l’enveloppe de  1,5  milliards  de  F CFA devant servir  à l’exploitation  et à l’entretien  des  ouvrages réalisés dans le cadre du PROGEP,  n’a pas  été affecté  à l’ONAS, par  l’Etat, comme prévu  dans les accords légaux.  Pour  pallier cette situation, le montant nécessaire à l’exécution de cette activité  a été,  in fine, pris en charge par le projet.

299. Les décrets et autres actes administratifs nécessaires  (décret déclarant le projet  d’utilité publique, décrets de  cessibilité, actes de  conciliation, etc.)  pour  indemniser les PAP et libérer les emprises des  ouvrages, ont  été  pris.  Toutefois, il convient, néanmoins, de  déplorer les lenteurs qui ont  été

la libération  d’emprises ; ce qui a occasionné des  suspensions fréquentes de travaux  au niveau  de certains tronçons.

300.  Une attention particulière doit être accordée également, par le Gouvernement, à la prise du décret afférent  au  Fonds de  l’assainissement et à la mise  à la disposition de  l’ONAS de  la contrepartie financière  de  3  millions  USD,  car  il  en  va  de  la  nécessité et  de  l’urgence d’assurer  le  bon fonctionnement et de durabilité  des  ouvrages du PROGEP.

301. Compte tenu  de la clôture  du PROGEP,  le 31 mai 2020,  le Gouvernement devrait,  en relation  avec l’ONAS, prendre toutes les  dispositions nécessaires  pour  assurer l’entretien   des   ouvrages de drainage dans la zone du d’intervention PROGEP,  en perspective de l’hivernage 2020. Dans le court terme, une attention particulière doit être également accordée à la prise en compte de ces  ouvrages dans les opérations pré-hivernale 2020  initiées  par  l’Etat pour  prévenir  les risques d’inondations, conformément aux lettres  n°0187/MCTDAT/ADM/DG/SG du 02 avril 2020  et n° 01195/ MCTDAT/ ADM/DG/SG du 07 avril 2020 adressées respectivement au Ministère en charge de l’assainissement et à son  Excellence Monsieur le Président de la République.

302. En outre,  tenant compte de  la nécessité d’assurer le bon  fonctionnement du réseau de  drainage mis en place  dans le cadre du Projet dans la zone  de Keur Massar et des  travaux  non achevés à la date  de clôture  des  financements accordés par la Banque mondiale, il conviendrait de mobiliser,  au travers d’une Loi de Finances rectificative (LFR) ou, dans le cadre du budget de l’Etat, de l’exercice
2021,  la somme de  1,5  milliards  F CFA, pour  payer  les  décomptes se  rapportant aux  travaux précités.

303. Dans la même veine, il peut être recommandé au Gouvernement de diligenter la mise en place, dans les zones d’intervention du projet,  d’un système d’assainissement eaux  usées et d’un dispositif  de gestion efficiente  des  déchets solides. Ceci  permettra de  pallier les  risques d’envahissement et d’obstruction des  ouvrages de drainage par les déchets solides et des  effluents  (eaux vannes, eaux grises, etc.).

304. Eu égard à la pertinence et aux impacts très positifs du PROGEP et à l’étendue des besoins exprimés par  d’autres territoires en matière d’assainissement et de  résilience aux effets  des  variations climatiques, le Gouvernement pourrait, dès  à présent, se  rapprocher de  la Banque mondiale et d’autres PTF,  en  vue  de  la formulation  d’un  nouveau projet  ou  programme, en  capitalisant ses acquis.

3.2 La Banque mondiale (BM)

305. Conformément aux  modalités d’exécution négociées par  le Gouvernement de  la République du Sénégal et  en  rapport avec  ses procédures de  financement, la Banque Mondiale  a  soutenu  la formulation  et  le financement du  PROGEP,  avec  une  contribution, sous forme  de  crédit  de  90,6 millions USD,  représentant 75  %  du  financement global.  Ce  crédit  a  concerné l’ensemble des composantes,  notamment la  Composante B pour  laquelle  les  infrastructures réalisées ont  été financés exclusivement au travers dudit crédit.

306. En  outre,   la  Banque Mondiale   a  apporté un  appui   technique très  significatif  à  l’exécution du
PROGEP  :

• en veillant, par le biais d’avis de non objection (ANO), au respect des  procédures de passation des marchés et de gestion environnementale et sociale d’une part, et à la qualité des  études techniques, d’autre part et ;

• en effectuant des  missions d’appui à la mise en œuvre  dudit projet, globalement sanctionnées par la production de douze (12) aide-mémoires. Complétées par des  réunions de suivi des  plans  d’actions en découlant, elles ont permis  à la Banque mondiale, grâce aux visites  de terrain et aux rencontres avec   les  parties prenantes et  les  bénéficiaires, d’apprécier  régulièrement les  performances du PROGEP,  de formuler des  recommandations, etc.
relevées durant leur instruction. Ces  lenteurs avaient  eu pour  conséquence  principale de  retarder






3.3 Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM)

307. Le FEM a consenti un second financement additionnel en faveur du projet en 2017 pour un montant de 5 504 587 USD, soit 5 % du financement global,  sous forme de subvention de son  Programme de villes durables. Ce montant est destiné au renforcement du financement de la sous–composante A3 du projet  essentiellement et est  orientée vers la promotion des  villes durables.

308. N’étant pas  de siège au Sénégal, le FEM a été représentée par la Banque mondiale dans le suivi de la mise en œuvre  des  activités de la sous-composante A.3 le concernant.

3.4 Le Fonds nordique de Développement (FND)

309. Fort de sa longue coopération avec la Banque mondiale dans le financement de projets au Sénégal, le Fonds nordique de  Développement a  consenti un  financement parallèle  sous forme  de  don de  3 000  000  d’euros au  PROGEP,  en  2013.  Ce  financement entre  en  droite  ligne des  nouvelles orientations du  FND adoptées en  2009  et  relatives au  financement de  projets de  lutte  contre le changement climatique. En 2015,  le FND a renforcé sa contribution au financement du projet  avec un financement additionnel de 4 000 000 d’euros exclusivement destiné aux composantes A et C.

3.5 L‘Agence de Développement Municipal (ADM)

310. L’Agence  de  Développement municipal  (ADM) a assuré, sur la base de  l’accord subsidiaire signé avec  le Gouvernement et  de  l’accord de  projet  la liant à la Banque mondiale, son  rôle  d’entité d’exécution du  PROGEP,  sauf  pour  la sous-composante B.2 qui relevait  de  la responsabilité de l’ONAS.

311. Aux côtés des  parties prenantes précitées définies  dans les  arrangement  institutionnels, l’ADM a bénéficié, grâce à la signature de  conventions, de  l’appui d’autres structures-clés pour  la mise en  œuvre  de  certaines activités du  PROGEP.  Ces  structures parmi  lesquelles figurent  DGPU, de l’ANACIM, de la DEEC, de la DGPU, etc.,  sont  indiquées à l’annexe  2.

312. L’ADM a assuré la mission qui lui a été  dévolue dans le cadre du  PROGEP  grâce à une  équipe pluridisciplinaire, composée, en grande partie,  d’ingénieurs spécialisés dans les divers  domaines du Génie  civil (voiries, bâtiments, hydrauliques, etc.),  d’experts en administration, en finances publiques, en suivi-évaluation, en gestion environnementale et sociale (GES), en ingénierie  sociale et en passation de marchés publics. Tenant  compte de l’envergure et de la complexité des problématiques adressées par le PROGEP,  l’ADM avait renforcé son  équipe, par le recrutement en staff (i) d’experts consultants en hydraulique, en passation de marché, en GES, en HSSE, en maitrise d’œuvre sociale (MOS) et  en  urbanisme et  (ii) d’un  groupement de  cabinets, à titre d’assistance technique internationale (ATI).

313. Elle a  piloté  le projet  suivant  une  approche  participative, en  impliquant étroitement l’ensemble des  parties prenantes avec  lesquelles elle avait établi  des  relations contractuelles basées sur des conventions ou des  contrats de villes pour  ce qui concerne spécifiquement les Villes de Pikine et de Guédiawaye.

314. Au plan  financier,  l’ADM a  contribué au  financement du  PROGEP,  tel que  mentionné dans ses documents légaux,  en valorisation la participation de ses ressources humaines et matérielles dans sa mise en œuvre.

315. Elle a eu, dès  le lancement du projet,  à adapter son  organisation, en mettant en place  des  cellules dédiées respectivement au suivi-évaluation, à la communication et à la gestion environnementale et sociale (GES).

316. Conformément à la mission qui lui a été assignée dans le PROGEP et en adéquation avec  le manuel des  procédures y relatif, les principales tâches qu’elle a pu exécuter, malgré  certaines contraintes inhérentes au  contexte  d’intervention, concernent  : (i)  la  préparation de  termes de  références (TDR),  (ii) le recrutement, selon  les procédures de passation de marchés requises, d’entreprises, de fournisseurs, de  maitres d’œuvre, etc.,  (iii) le suivi de  l’exécution de  diverses études, des  travaux

œuvre  des  PAR et des  PGES,  (v) la gestion financière du projet,  etc.  (vi) l’ingénierie  sociale pour favoriser  la mobilisation et l’engagement des  communautés locales, avec  le recrutement des facilitateurs sociaux (ONG ENDA ECOPOP et cabinet MSA), etc.

317. Elle a eu à être  confrontée à certaines difficultés  dans la gestion du PROGEP.  Il s’agit  notamment des  contraintes et des  lenteurs enregistrées dans (i) la mobilisation des  contreparties financières de l’Etat, (ii) les procédures  administratives relatives aux  libérations d’emprises, (iii) l’approbation de certains contrats, (iv) à la défaillance d’entreprises, etc.

318.   L’exécution du  PROGEP  a permis  à l’ADM de  développer de  nouvelles compétences, dans les domaines notamment (i) de la lutte contre les inondations, (ii) des  risques liés au changement climatique, (iii) de la planification et de la gestion urbaines, (iv) de l’approche « ville durable », (v) de la lutte contre l’érosion côtière, etc.  ;

319.  Toutefois, pour  une  plus  grande efficacité  des  interventions dans la perspective de  la gestion de projets en cours et futurs,  il conviendrait :

• qu’elle  s’attache davantage à assurer une  meilleure  coordination des  actions de  ses différentes directions et cellules  ;

• qu’elle  renforce davantage  la  capacité de   ses  agents pour   (i)  pallier  le  risque   de   dépendre exclusivement sur des  consultants extérieurs pour  la réalisation de  certaines activités nécessitant des  expertises particulières et  (ii)  s’assurer que  ses propres experts actualisent en  permanence leurs  connaissances dans des  domaines où  les  procédures et/ou  les  outils  évoluent sans arrêt, comme la passation des  marchés, la GES, la gestion de projet,  etc.  ;

• qu’elle mette en place, pour  la gestion des  projets et programmes, des  équipes pluridisciplinaires dédiées, comme elle l’a fait dans le cadre du PACASEN et du PPCS (Projet de Protection côtière à Saint-Louis),  etc.  ;

• qu’elle  accorde plus  d’attention à  la gestion des   contrats, notamment ceux  se  rapportant aux travaux  pour  pallier les (i) les retards souvent imputables aux entreprises ou aux maitres d’œuvre/ missions de contrôle, (ii) les risques de contentieux occasionnant souvent des incidences financières préjudiciables (iii) les avenants à répétition, etc.

320. L’ADM devrait  également maintenir  l’organisation et les efforts  déployés jusque-là pour  assurer la poursuite et la bonne exécution des  activités résiduelles du PROGEP  financées avec  le concours du FND jusqu’au 30 juin 2021,  date  de clôture  du don accordé par ladite institution.

3.6 L’Office national  de l’Assainissement du Sénégal (ONAS)

321. Un partenariat a été  établi  entre  l’ADM et  l’ONAS, tout  au  long  du  cycle  de  vie du  projet.  Ainsi, à  partir  de  2015,  le statut de  l’ONAS, dans le cadre de  l’exécution du  PROGEP,  est  passé de partenaire stratégique à celui  d’agence d’exécution de  la sous-composante B.2,  à la faveur  du premier  Financement additionnel. Ce  partenariat a permis  à l’ONAS, compte tenu  de  sa  mission régalienne en  matière d’assainissement déclinée dans la Loi n° 96-02  du 22 février 1996,  et son décret d’application n° 96-667 du 07 août 1996, de participer pleinement au fonctionnement régulier des  divers cadres de concertation et d’action (CP, CT, GTO), à l’appui technique, au suivi de la mise en œuvre  des  ouvrages, etc.

322.  Il  a bénéficié de  la mise  en  œuvre  du  PROGEP,  notamment : (i)  des  sessions de  formations et voyages d’études pour renforcer les capacités de ses agents, (ii) de moyens logistiques (2 véhicules pick-up)  pour  consolider ses  capacités  techniques d’intervention, (iii)  de  ressources financières pour  assurer l’exploitation  et  la maintenance des  ouvrages depuis 2017,  (iv) de  la réalisation de plusieurs études stratégiques comme (a) l’étude  sur  la viabilité du  secteur de  l’assainissement pluvial, (b) l’inventaire de ses immobilisations et des  actifs  meubles existant dans la zone  du projet et (c) l’élaboration d’un guide  d’entretien et de maintenance des  ouvrages du PROGEP,  etc.

323. En dépit de l’appui significatif du projet et des  efforts qu’il a déployés pour participer à sa réalisation,
de réalisation d’infrastructures, du plan de formation des  acteurs du PROGEP,  etc.,  (iv) la mise  en






la capacité d’intervention de l’ONAS a été réduite du fait que (i) la contrepartie financière de l’Etat d’un montant de 3 millions de USD, devant lui permettre d’assurer l’entretien  des  ouvrages n’a pas  été mobilisée et (ii) le Fonds de l’Assainissement devant lui garantir la pérennité des ressources financières dédiées à la gestion des  infrastructures, n’est pas  institué  et, encore moins,  opérationnalisé.

324. C’est  tenant compte de ce qui précède et au motif qu’il ne dispose pas  des  capacités financières requises, l’ONAS n’a pas  accepté d’incorporer, dans son  patrimoine, les ouvrages réalisés dans le cadre du PROGEP  ; ce  qui constitue un énorme risque  pour  assurer le bon  fonctionnement et la durabilité  des  infrastructures.

325. C’est  pour  cette raison  qu’il est  urgent d’appliquer effectivement les recommandations issues de l’étude  de  viabilité technique et  financière du  secteur de  l’assainissement. En effet,  au-delà du PROGEP,  la nécessité de soutenir l’ONAS se pose avec  grande acuité, d’autant plus que  plusieurs autres initiatives continuent d’être  déployées, à divers  niveaux,  en matière d’assainissement, sans une réelle implication  de l’ONAS. Ce dernier se voit, de ce fait, souvent contraint de reprendre à son actif des  ouvrages dont  il n’a pas  planifié la réalisation, l’exploitation  et la maintenance dans ses programmes et budgets.  C’est  le cas, comme l’a souvent évoqué l’ONAS, des  ouvrages réalisés par l’APIX dans le cadre du Projet  Autoroute à péage et d’autres agences.

326. En  sus  du  financement de  la gestion des   ouvrages, il  est  nécessaire que  les  interventions en matière de drainage des  eaux  pluviales  soient guidées par le PDD actualisé, et s’inscrire  dans une démarche de prise  en charge globale  de cette question, en lieu et place  des  initiatives  isolées qui s’avèrent peu  efficaces. D’autant  que  si les ouvrages ne sont  pas  entretenus, leur efficacité  sera nulle et les investissements importants consentis seront à perte.

3.7 Les Collectivités territoriales concernées

327. Conformément au montage institutionnel, les collectivités territoriales bénéficiaires du PROGEP sont principalement les Villes de Pikine et de Guédiawaye ainsi que (i)  les communes qui les composent (Keur Massar, Djeddah Thiaroye Kao, Wakhinane Nimzat, Dalifort, Yeumbeul  Nord, Yeumbeul  Sud, Malika, Hann-Bel Air, Médina  Gounass) et qui sont  concernées par les infrastructures de drainage, (ii) les communes formant  l’agglomération de  Saint-Louis (Saint-Louis, Gandon, Mpal, Ndiébène- Gandiol  et  Fass)  et  (iii) les  communes ayant  en  partage l’assiette du  Pôle  urbain  de  Diamniadio (Bargny, Diamniadio,  Sébikotane et Sendou)

328. A l’entame du PROGEP, des  contrats de ville (CDV) avaient  été signés respectivement avec les Villes de Pikine et de Guédiawaye pour  définir leurs rôles  et responsabilités, conformément à la Matrice des  Responsabilité annexée au PAD. Mais, avec  l’avènement de l’Acte III de la Décentralisation qui a consacré la communalisation intégrale, chacun de ces  CDV avait fait l’objet d’un avenant, suite à des  délibérations concomitantes des  conseils des  communes de leur ressort territorial, autorisant lesdites Villes à les représenter dans le cadre du PROGEP.

329. Chaque CDV est  articulé  autour (i) d’un  Programme d’Investissement Prioritaire  (PIP) définissant les  ouvrages à  réaliser,   (ii)  d’un  Programme  d’Appui  Municipal  (PAM) relatif  au  renforcement des  capacités  institutionnelles et  techniques de  la ville et  des  communautés locales et  (iii)  d’un Programme d’Entretien Prioritaire (PEP) indiquant les modalités d’entretien et de maintenance des ouvrages mis en place  par le projet.

330. C’est  sur  la base de  ces  CDV que  les  Villes de  Pikine et de  Guédiawaye se  sont  investies dans l’exécution des  activités du PROGEP  au niveau de leurs territoires et ont également participé (i) aux réunions des  organes de coordination tels que  le CP, le CT et le GTO, et (ii) au suivi des  travaux  de construction des  infrastructures et de l’aménagement des  PIC.

331. Principales  bénéficiaires  des   investissements du  projet  qui  sont   réalisées dans leur  territoire, les  villes et  communes des  agglomérations de  Pikine  et  de  Guédiawaye ont  donc occupé une place  importante dans la mise  en  œuvre  du  projet.  Elles  ont  ainsi  porté  le projet  aux  niveaux politique  (interface  au  niveau  des  décideurs),  institutionnel (formalisation  des  COLIGEP  comme partie  prenante de  la commune), social  (par l’intermédiation entre  le projet  et les populations par l’entremise des  COLIGEP notamment), financier (par l’appui aux COLIGEP).

déterminant, tant dans la sensibilisation que  l’accompagnement opérationnel pour  la réalisation et la gestion des  ouvrages et des  PIC. Leur légalité confortée par arrêté  de la commune au niveau  de laquelle  ils trouvent leur ancrage institutionnel, peut  être  considérée comme un gage de pérennité institutionnelle.

333. Au total,  les collectivités territoriales de  Pikine et de  Guédiawaye se  sont  bien « appropriées » le projet  dont  elles  ont fortement apprécié les réalisations et leurs  effets  et impacts sur la réduction des  inondations et l’amélioration  du cadre de vie des  populations.

334. Il reste que  leur contribution à la pérennisation des  activités et résultats du projet  est  encore assez aléatoire. En effet : (i) certaines communes n’ont pas  réellement pris en charge les COLIGEP qui ne disposent ni de locaux,  ni de soutien financier ; de ce fait, leur motivation à poursuivre leurs activités après le projet se pose ; (ii) les communes, nonobstant la modicité de leurs ressources financières, n’ont pas  de fonds  dédiés à l’assainissement qui, du reste, n’est  pas  une  compétence transférée, même si le Code  de  l’assainissement leur confère la gestion des  ouvrages de  collecte des  eaux pluviales  en collaboration avec  l’ONAS, (iii) il n’y a pas  d’intercommunalité pour gérer  les ouvrages en  commun, pour  optimiser les  coûts d’intervention, (iv) la sécurisation des  investissements se pose avec  les  interférences entre  le projet  et  les  autres en  cours de  réalisation et  dont  certain occasionnent des  destructions sur  les  ouvrages, (v) l’assise sociale des  COLIGEP qui se  fonde moins  sur  leur  composition que  leur  acceptation et  reconnaissance  sociale, d’une  part    et  le volontariat, (vi) l’insuffisance intégration de la prévention et la gestion des  risques, etc.

335. Toutefois, il est  possible d’envisager une contribution financière des  communes à la prise  en charge de  l’entretien  des  ouvrages, notamment le désherbage et le désensablement. En effet, la présence des  ouvrages permet de faire l’économie des  frais de gestion des  inondations par les mairies  (coûts d’opportunité du pompage notamment). L’établissement de contrats d’entretien avec l’ONAS pourrait aussi  contribuer à impliquer les communes à travers le Fonds de l’Assainissement en gestation. Il est aussi possible d’envisager une collaboration entre les différentes communes bénéficiaires pour la mise en place  d’un programme commun d’entretien permettant ainsi de faire des  économies d’échelle.

336. Dans  le cadre de  la fiscalité  locale,  des  écotaxes et  des  paiements de  services pourraient être institués pour une meilleure  gestion des  ouvrages.

337. Pour les autres communes situées au niveau du Pôle urbain de Diamniadio  et de l’agglomération de Saint-Louis, il convient de relever que les activités qui y ont été mises en œuvre, au titre du PROGEP, ne  concernaient que  la composante A.3. Il  s’agit  d’études stratégiques portant principalement sur (i) la mise  en place  d’outils  de  gestion et de  planification spatiales intégrant les changements climatiques (PDU, PDU, PGRI, SIT, etc.),  (ii) la Modélisation et le suivi environnemental de la zone côtière de Saint-Louis, (iii) la définition d’un modèle de gouvernance dudit pôle, (iv) l’appui à la mise en place  d’une  entité  intercommunale pour l’agglomération saint-louisienne, etc.

338. Contrairement aux  collectivités territoriales de  Pikine  et  de  Guédiawaye, des  CDV n’ont  pas  été signés avec  les autres communes se  trouvant dans la zone  du Pôle urbain  de Diamniadio  et dans l’agglomération de  Saint-Louis. Malgré  cela,  elles  se  sont  aussi  appropriées les  réalisations du projet,  et ont bien joué leur partition  dans l’exécution des  activités les concernant.
332. En ce qui concerne spécifiquement les COLIGEP, leur rôle dans l’engagement communautaire a été
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Figure 16 : Le Ministre Oumar Gueye  et le DG Cheikh Issa  Sall en visite  de chantier à Keur Massar




IV. LES PRINCIPALES DIFFICULTES ET CONTRAINTES RELEVEES DANS LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET


339. Même  si, en général, les objectifs du PROGEP  ont été  atteints, il n’en demeure pas  moins  que  les difficultés et contraintes ci-dessous spécifiées ont été  relevées durant sa mise en œuvre.

4.1 Complexité du projet

340. Le PROGEP  est  un projet  structurant dont  la complexité réside dans :

• sa structuration qui est marquée par la multiplicité des  problématiques prises en charge (lutte contre les inondations récurrentes,  planification et gestion urbaines, résilience aux effets  du changement climatique, etc.)  ;

• sa dimension institutionnelle et sa stratégie d’intervention mettant en jeu plusieurs parties prenantes aux  compétences et  expertises   diverses et  n’ayant  pas  l’habitude de  travailler  ensemble et  de manière synergique ;

• son  approche sociologique basée une  étroite  implication  des  communautés et  son  intervention dans un  contexte socio-géographique particulier  caractérisé par  une  occupation hyperdense et irrégulière de l’espace, la vulnérabilité  des  populations bénéficiaires, etc.  ;

• sa  dimension politique, au  regard de  la sensibilité, de  l’ampleur  et de  l’acuité  de  la question des inondations et ;

• et ses objectifs qui visent  à asseoir une  véritable  méthodologie dans l’approche des  questions de développement urbain  qui reposent sur de nombreuses innovations.

341. Nonobstant cette complexité, il convient de relever, in fine, que (i) l’ensemble des  parties prenantes et des  partenaires du projet  se  sont  pleinement investis,  en adéquation avec  les missions qui leur étaient dévolues, (ii) les produits attendus ont été obtenus dans leur grande majorité,  tant en ce qui concerne la mise  en place  d’ouvrages de  drainage appropriés, ainsi que  d’outils  de  planification et de  gestion urbaines intégrant les risques climatiques, (iii) la mobilisation des  communautés au travers, entre  autres, des  COLIGEP et du Mécanisme de Gestion des  Plaintes, etc.

342. Compte tenu  de ce qui précède, les résultats obtenus constituent une véritable  performance.

4.2 Sur les conventions de partenariat

343. Les conventions et les protocoles de partenariat ont, sans aucun doute, permis  de mobiliser  plus facilement les parties prenantes, tout en permettant la participation active de la plupart d’entre elles à la mise en œuvre  du projet.  Ils ont aussi  facilité l’obtention des  certains produits dont les outils de planification et de gestion spatiales (PUD, PDD, SIT, SIG, etc.), etc.

344. Toutefois, il sied  de  souligner qu’ils n’ont  pas  permis  d’assurer l’implication  pleine  et  entière  de l’ensemble des  parties prenantes. Cette  situation procède de l’absence, dès  le début du projet  :

• d’un chronogramme précis et d’une  évaluation annuelle des  engagements dans la mise  en œuvre des  activités et la valorisation des  acquis du projet,  et ;

• et d’une  stratégie d’appropriation et de pérennisation des  activités et des  acquis du projet.

345. A titre d’exemple, ce sont  ces  facteurs qui pourraient, entre  autres, expliquer les réticences l’ONAS à prendre la relève  du  projet,  en  ce  qui concerne l’exploitation  et  la maintenance des  ouvrages. Ceci risque, si une solution  urgente et efficiente n’est pas  trouvée, de compromettre les importants






acquis du projet.  Il en est  de  même pour  les outils  de  planification et de  gestion urbaines (PUD, PDU, SIG, etc.)   qui nécessitent, entre  autres, une  mobilisation de la DGUA, au-delà de la clôture du  PROGEP,  pour  s’assurer (i) de  leur adoption par  décrets, (ii) de  leur opérationnalisation et (iii) du réinvestissement de l’expérience acquis dans le cadre du projet  pour  en doter  l’ensemble des collectivités territoires.

4.3 Une stratégie de réplication et de désengagement insuffisante

346. Au regard de  sa  conception, il n’a pas  été  formellement défini, pour  le PROGEP,  une  stratégie de désengagement progressif devant être  mise  en œuvre  tout  au long de  son  cycle  de  vie. Une telle stratégie basée sur  un  ensemble coordonné de  moyens, aurait  contribué, tant  individuellement que  collectivement, à (i) faciliter la réplicabilité  dudit  projet  et (ii) à assurer une  relève  progressive, par  les  parties prenantes, au  point  qu’à  sa  clôture, l’appropriation soit  déjà  effective,  en  termes, notamment, de principes et de modalités de prise  en charge.

347. Toutefois, il importe de  rappeler que,  pour  ce  qui concerne les  COLIGEP, certaines dispositions mises en œuvre à leur profit, s’inscrivaient dans la volonté de pérenniser les activités et de capitaliser les  acquis du  projet.  Il  s’agit,  entre  autres, de  la formation de  leurs  membres aux  techniques d’entretien et  de  maintenance, des  opérations d’IEC déployées en  direction des  communautés locales, etc.  Cependant, il a été constaté, en toute  objectivité, que  leur responsabilisation effective pour  un désengagement progressif du PROGEP,  a fait défaut. En effet, malgré  l’appui du projet,  la plupart des  COLIGEP ne sont  pas  suffisamment outillés et structurés pour  générer les ressources financières leur permettant, dans la durée et de façon  autonome, d’assurer une participation active à la gestion des  ouvrages de  drainage et des  PIC. Ainsi, dans le but  de  garantir  leur pérennité et contribuer, d’une manière beaucoup plus significative, à la préservation des  acquis du projet, il peut être suggéré, en sus  du soutien qu’ils doivent  recevoir  des  communes, de structurer les COLIGEP en leur permettant de développer des  activités génératrices de revenus, etc.

348. La  même  recommandation  pourrait   s’appliquer aux  communes qui  pouvaient ainsi  chargées de  mener   certaines opérations pré-hivernales à  la portée de  leurs  possibilités budgétaires, en accompagnement des   actions du  projet.   Cette   stratégie de  responsabilisation des   différentes parties prenantes dans la mise en œuvre  effective  des  activités pendant la durée du projet,  pouvait constitue ainsi  un  bon  exercice d’apprentissage.  Elle pouvait   également permettre de  mieux situer  et évaluer  les  capacités de  relève  des  différentes parties prenantes et,  ainsi,  leur apporter l’accompagnement nécessaire, pour mieux pérenniser les activités du projet.

4.4 Les procédures administratives et financières

349. Certaines procédures se sont  avérées longues et, parfois, lourdes, malgré  les efforts consentis tout au long du projet pour les alléger ou les assouplir. C’est le cas, notamment, de celles  afférentes aux marchés publics et aux libérations d’emprises qui ont eu des  répercussions négatives sur la mise en œuvre  des  activités et l’atteinte  des  produits en temps opportun.

350. Au plan  financier,  les  retards relevés dans la mobilisation de  la contrepartie de  l’Etat ont  pesé lourdement sur  l’exécution du  projet,  au  regard des   difficultés  rencontrées pour  indemniser, à temps, les PAP et disposer des  emprises et des  assiettes foncières nécessaires à la réalisation des ouvrages hydrauliques.

4.5 L’inexistence, avant l’avènement du PROGEP, d’une plateforme
nationale dédiée spécifiquement à la lutte contre les  inondations

351. Dans  sa  conception et  son  exécution, le PROGEP  a,  quelque part,  souffert  de  l’inexistence au Sénégal, avant  son  avènement, d’une  plateforme nationale dument constituée, regroupant l’ensemble des  parties prenantes et  structurée, dédiée à la prise  en  charge des  problématiques adressées dans le cadre dudit  projet  (lutte  contre les  inondations, résilience au     changement climatique, etc.).  Un tel dispositif  institutionnel et  organisationnel aurait  pu,  dès  son  démarrage, servir de support au projet  et contribuer à faciliter une  bonne mobilisation des  acteurs concernés et la synergie dans leurs interventions respectives.




352. Il pourrait  être proposé, au terme  du PROGEP,  de mettre en place  cette plateforme qui pourrait  être organisée autour du  Comité  Technique et surtout du  GTO qui regroupent déjà  les  points  focaux des  principales parties prenantes. A ces  deux  instances, il conviendrait d’ajouter des  institutions de recherche ainsi que  toute  autre  personne ressource utile. La plateforme pourrait  ainsi faciliter la gestion de l’interface  entre  la stratégie fondée sur la mise en place  d’ouvrages de drainage et celle orientée que  la gestion des  inondations au travers les Plans  d’intervention d’urgence coordonnés par la Protection civile.  Ceci permettra de replacer la problématique de la gestion des  inondations dans son  cadre objectif et légitime de lutte contre les risques et catastrophes naturels. Dès lors, la mise  en place  des  infrastructures s’inscrira  plus  efficacement dans une  lutte  passive (préventive) venant compléter la lutte active  (interventionniste), prise  en charge par le Plan ORSEC.

353. Cette  plateforme survivrait,  en  outre,  à tout  projet  et garantirait l’appropriation de  ses acquis au niveau  stratégique national  et  auprès de  chaque partie  prenante, en  rapport avec  ses missions régaliennes et  ses  moyens propres. Elle servirait,   par  ailleurs,  de  support de  communication institutionnel et de  moyens pour  l’opérationnalisation des  outils  et stratégies développés dans le cadre des  projets ; ce qui constitue un gage de pérennité pour les activités et les résultats du projet.
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354. Les  performances globales font  appel au  niveau  de  réponse du  projet  par  rapport aux  critères globaux que  sont  la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la durabilité  et les leçons apprises.

5.1 Analyse de la pertinence de la stratégie de mise en œuvre du projet

355. Les trois piliers de la stratégie du projet que sont la protection, la pérennisation et la prévention, sont intégrés dans une stratégie globale  qui est déclinée en plusieurs approches sectorielles combinées.

356. La stratégie globale  est  pertinente, car elle a mis l’accent sur l’approche participative et inclusive, impliquant : (i)  les  ministères en  charge de  la planification nationale et  du  budget pour  prendre en  compte la  dimension stratégique,  (ii)  les  ministères techniques en  charge de  la  prévention des  risques et  de  la gestion des  catastrophes, (iii)  les  partenaires au  développement ; (iv) des collectivités territoriales ; (v) la Société civile, (vi) les communautés locales, etc.  Elle a mis l’accent sur le renforcement des  capacités institutionnelles, individuelles et systémiques. Elle a ainsi prôné un partenariat fort entre  les diverses parties prenantes ; ce  qui constitue un gage d’appropriation des  activités et des  résultats du projet  et de sa pérennisation.

357. Plusieurs stratégies sectorielles ont été  combinées pour  assurer une meilleure  gestion du projet  et atteindre les objectifs fixés et les résultats attendus.  Elles sont  articulées autour :

• du  plaidoyer qui a été  mené auprès des  décideurs pour  favoriser  un changement de  vision et de paradigme, marqué par  le passage des  interventions d’urgence, à  une  vision  à  plus  long  terme intégrant la prévention et la gestion des risques climatiques dans la planification et la gestion urbaine ;

• d’une  approche  intégrée  multisectorielle pour  mieux prendre en compte les multiples  dimensions de  la gestion des  inondations, aux  plans  (i) environnemental (information  climatique et évaluation d’impact),  (ii) social  (organisation et engagement des  communautés), (iii) économique (préservation d’activités socio-économiques),  (iv) institutionnelle (cadres de  coordination avec  le CP,  le CT et le GTO), (v) politique  (volonté  politique  affirmée),  (vi) technique et  infrastructurelle (ouvrages de drainage, voiries, mobiliers  urbains, etc.) ;

V. PERFORMANCES GLOBALES DU PROJET





• d’une approche pluri et interdisciplinaire impliquant différents spécialistes, tant au niveau de l’ADM que des  parties prenantes y compris le recrutement de consultants nationaux et internationaux pour prendre en charge des  domaines spécifiques ;

• du  faire-faire  par  le  recours à  des   experts pour  la  mise  en  œuvre   des   études techniques et institutionnelles ainsi que la facilitation sociale et d’entreprises pour la réalisation des investissements physique ;

• de la co-gestion, avec  la responsabilisation de structures dans la mise en œuvre  du projet,  dans le cadre de leurs missions régaliennes, à travers la signature de protocoles d’accords et de convention de  partenariat ; (exemple : la DGUA pour  le développement d’outils  de  planification et de  gestion urbaines, l’ONAS pour l’exécution de la sous-composante B.2, etc.) ;

• de  la territorialisation par  la responsabilisation, au  travers des  contrats de  ville,  des  collectivités territoriales, notamment dans la gestion des  ouvrages (exploitation et maintenance) ;

• du co-financement, à travers le « cost-sharing » entre  le Gouvernement, la BM, le FND et le FEM a permis  de disposer de ressources pour des  investissements aussi  importants, mais aussi  et surtout de combiner les activités infrastructurelles et non infrastructurelles, et ;

• de  la Gestion Axée  sur  les  Résultats (GAR) car  les  impacts attendus du  projet  dans le cadre de l’ODP ont été   largement mis en avant  tout au long du projet.  Le focus  a, ainsi, été  essentiellement mis sur la finalité du projet  qui est  la réduction des  inondations, dès  sa première année de mise en œuvre.

358. Au regard de ce qui précède, il peut être déduit que la stratégie mise en œuvre du projet est pertinente, car répondant aux exigences d’un projet  structurant, multisectoriel et impliquant plusieurs parties prenantes. Elle est  aussi  efficace, eu égard à sa  contribution significative  à l’atteinte  des  objectifs et à la réalisation des  résultats du projet.

5.2 Analyse de l’efficacité

359. L’efficacité du projet a été analysée, composante par composante, suivant  les indicateurs définis à cet  effet dans le cadre de résultats. Cette  analyse détaillée fait l’objet de l’annexe  3 qui donne les résultats immédiats par activités.

360. Le tableau ci-dessous présente le niveau  d’atteinte des  indicateurs.

Tableau 14 : Niveau d’atteinte des indicateurs du PROGEP

	Indicateurs liés  à l’ODP
	Niveau d’atteinte des indicateurs

	Zones périurbaines de Dakar protégées contre les inondations récurrentes grâce aux ouvrages de drainage (en ha)
	La cible finale assignée au projet,  à savoir 400 ha de zone  péri-urbaine de Dakar protégée des  inondations récurrentes, est  très  largement dépassée, avec  une réalisation physique de 900 ha, soit 225% de la cible.

	Nombre de bénéficiaires directs dont  les femmes (50%)
	167.000 bénéficiaires dont  52%  de femmes ont été directement impactés par le projet,  sur une cible initiale de
132.000 bénéficiaires.

	


Cadre de politique  urbaine nationale renforcé par des  outils, des  bonnes pratiques et un plan Directeur stratégique (Résultat  4 du FEM SCI).
	Le projet  prévoyait de renforcer le cadre de politique urbaine nationale par des  outils, des  bonnes pratiques villes durables et d’élaborer un plan directeur.

La cible est  atteinte car le projet  a permis  l’élaboration
de (i)  la Stratégie nationale de planification et de gestion urbaine intégrées et (ii)  la Politique  nationale d’urbanisme, en plus (iii) des  outils de SIG et de SIT développés respectivement pour Pikine-Guédiawaye et la commune
de Saint-Louis






	Indicateurs de résultats pour chaque composante

	Composante A

	1. Principaux acteurs urbains (personnes) formés à la gestion des risques d’inondation, à la résilience aux changements climatiques urbains, à la planification et aux pratiques de villes durables (Résultats 1 et 3 de FEM/ SCI/IVD en matière de gestion des risques d’inondation, de résilience aux changements climatiques en milieu urbain  et de planification territoriale)
	En plus de la signature et de la mise en œuvre  de huit (8) protocoles d’accord avec  les parties prenantes intervenant dans la planification, la coordination des  investissements, la surveillance et le contrôle de l’occupation du sol dans
les zones inondables, le projet  a renforcé les capacités de
591 acteurs à travers 7 sessions de formation sur divers thèmes liés aux objectifs du projet.

La cible finale prévu  de 400 acteurs formés est  ainsi très largement dépassée (177%)

	2. Existence d’un cadre de coopération intercommunale sur l’intégration  de la durabilité  (résilience  au changement climatique, aménagement  territorial concerté dans la gestion des  villes
	Pour Diamniadio,  en lieu et place  d’une  intercommunalité regroupant les communes ayant  une partie  de leur
territoire dans le Pôle urbain,  il a été  élaboré, à la demande de la DGPU, une étude sur le modèle de gouvernance
dudit pôle.

Pour la Commune de Saint-Louis et son  agglomération, une l’entente intercommunale dénommée « Association des  Collectivités territoriales de Saint-Louis (ACT- SL) » a été  créée, par délibérations concomitantes des  5 conseils municipaux concernés et du conseil départemental de Saint-Louis.

Au regard de ces  résultats, la cible concernant cet indicateur est  atteinte.

	3. Existence d’un rapport d’évaluation des  avantages financiers et environnementaux, partagé avec  les villes (résultats 2 et 3 du FEM SCI/IVD)
	Le rapport final de l’étude  est  disponible.

	Composante B

	1. Système de drainage primaire  mis en place  à Pikine et Guédiawaye
	Un système de drainage des  eaux  pluviales  a été  mis en place  au niveau  de Pikine et de Guédiawaye. Il est fonctionnel avec  un linéaire de 29 317 ml de collecteurs primaires posés, sur une prévision  initiale de 15 828 ml.

	2. Le dispositif  d’exploitation et d’entretien (E&E) du système de gestion des  eaux  pluviales  à Pikine et Guédiawaye est  fonctionnel.
	L’étude  institutionnelle de viabilité financière du secteur de l’assainissement recommandant la mise en place  du Fonds de l’Assainissement, a été  entièrement réalisée.

Le projet  de décret portant création du fonds d’assainissement est  toujours en instruction ; ce qui a ainsi retardé la mise en place, par l’ONAS, d’un dispositif d’exploitation et d’entretien du système de gestion des eaux  pluviales  de Pikine et Guédiawaye

	3. Canaux de drainage nettoyés au moins  une fois par an avant  la saison des  pluies  à Pikine et Guédiawaye
	L’entretien  des  ouvrages de drainage a été  régulièrement assuré durant la période 2015-2019
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	Composante C

	1. Populations touchées par la stratégie
d’IEC
	Au travers des  activités de visites  à domicile  (VAD), des campagnes de sensibilisation, des  réunions de quartiers et des  ateliers  communautaires, 84 366 personnes ont été  touchées par les opérations d’IEC, sur une cible prévisionnelle de 60 000 personnes

	2. Les comités locaux  de gestion des inondations à Pikine et à Guédiawaye sont  impliqués dans les activités de gestion des  eaux  pluviales
	Au total, 9 COLIGEP opérationnels ont été  mis en place par arrêtés municipaux. Leurs capacités techniques et matérielles ont été  renforcées. Leurs plans  d’actions ont été  mis en œuvre  et évalués.

	3. Projets d’Investissements communautaires (PIC) éligibles  pour la gestion des  risques d’inondation à Pikine et Guédiawaye exécutés.
	Au total, 68 PIC sont  réalisés sur une cible prévisionnelle de 30.






VI. INNOVATIONS, EFFETS ET IMPACTS
EFFECTIFS ET POTENTIELS DU PROJET






















DOTER LES TERRITOIRES D’OUTILS DE PLANIFICATION ET DE GESTION URBAINE INTÉGRANT LES RISQUES CLIMATIQUES



6.1 Les innovations du projet

361. Tant dans sa  conception que  sa  mise  en œuvre, le PROGEP  qui est  un projet  de  développement urbain  intégré, a induit beaucoup d’innovations, en  termes de  stratégies d’exécution, d’outils  et d’infrastructures.

362. Différentes  procédures, approches et pratiques nouvelles initiées  par le projet  et ayant  fait preuve d’efficacité et  d’efficience dans son  exécution et  l’atteinte  de  ses résultats, ont  été  identifiées, répertoriées et analysées, dans la perspective de leur diffusion. Il s’agit pour l’essentiel :

• des  COLIGEP  qui  sont  de  véritables interfaces entre  la commune et  les  communautés locales. Leur institution  par  les  communes leur confère à la fois une  légalité.    De même qu’ils tirent  leur légitimité du fait que  leurs  membres émanent des  communautés bénéficiaires des  infrastructures réalisées au titre du projet.  Aussi, est-il nécessaire, pour les communes, de prendre les dispositions appropriées aptes à garantir  leur pérennité et leur efficacité, en  les  appuyant régulièrement dans leur fonctionnement et le renforcement de leurs capacités  d’intervention ;

• du changement de vision et de paradigme opéré dans le cycle de l’exécution du PROGEP, caractérisé par  le passage d’une  stratégie d’urgence axée  sur  la mise  en  place  d’un  dispositif  de  drainage pour  lutter contre les inondation,  à une approche incluant  la planification à long terme  incluant  les risques climatiques et les problématiques relatives aux villes durables ;




• du recours à des  financements additionnels (FA) qui constitue une  nouveauté pour  l’ADM dans la gestion des projets de développement urbain. En effet, inscrivant leurs activités dans le prolongement du  projet,   les  FA qui  ont  permis   de  prendre en  charge des   activités spécifiques nouvelles et complémentaires durant la phase de mise  en œuvre, constituent une  alternative intéressante pour réajuster et amplifier les objectifs et les résultats attendus d’un projet  ;

• de la gestion directe par l’ADM combinant (i) différentes procédures déclinées au travers du manuel de  procédures de  ladite  agence, de  la réglementation national  et  des   directives de  la Banque Mondiale  et du FND, (ii) un financement en cost-sharing par  plusieurs PTF, (iii) un personnel avec des  statuts différents (permanents et consultants en staff), (iv) plusieurs types d’intervenants (parties prenantes, prestataires de services, etc.), ... ;

• de la stratégie de gestion des  connaissances qui a impliqué  les universités Gaston Berger (UGB) de St-Louis et Cheikh Anta Diop (UCAD) de Dakar, ainsi que  des  instituts de recherche. Elle a favorisé la collecte de  l’ensemble des  initiatives,  des  méthodes et  des  techniques susceptibles d’aider  à
« percevoir, identifier, analyser, organiser, mémoriser, partager les connaissances acquise grâce à la réalisation le PROGEP  ». Il convient d’en évaluer  la portée et les limites, pour déterminer les bonnes pratiques, les tester davantage, les homologuer, avant  de les mettre à l’échelle

6.2 Les effets et les  impacts effectifs et potentiels du projet

363. Il  s’agit,  dans ce  chapitre, de  déterminer la contribution du  projet  dans l’amélioration  du  cadre de  vie des  populations (lutte contre les  inondations) et  à la résilience aux  effets  du  changement climatique en milieu urbain  (promotion des  villes durables).

6.2.1 Les effets du projet

364. Bien que les indicateurs d’effets  n’aient pas  été spécifiquement définis dans le Cadre de Résultats, les  effets  attendus du  projet  pourraient être  identifiés  à travers notamment : (i) les  effets  positifs directs ; (ii) les effets  positifs  indirects et induits ; (ii) les effets  négatifs et (iv) les effets  imprévus.

a) Les effets positifs directs du projet :

365. Parmi les effets  positifs  directs, on peut  distinguer :

• la superficie protégée des inondations avec notamment des espaces inondés de manière permanente qui ont été  exondés ;

• le nombre de personnes préservées des  inondations (cf. indicateurs) ;

• la vidange moins  fréquente des  fosses septiques et la forte réduction des  remontée capillaires sur les bâtiments, en raison  de la baisse de la nappe phréatique ;

• le revêtement de certaines voies d’accès contribuant ainsi à désenclaver les zones jadis inondables et inaccessibles ;

• la reprise d’activités commerciales naguère compromises par les inondations récurrentes ;

• l’amélioration  des  taux de fréquentation des  écoles et des  postes de santé désormais débarrassés des  eaux  de pluie ;

• le retour  de certaines familles naguère déplacées, dans leurs maisons désormais exondées ;

• l’amélioration  de l’accessibilité des  zones jadis inondées ;

• l’amélioration  de la santé et de l’hygiène des  populations, du fait, notamment, de la prévalence des maladies liées à l’eau  comme le paludisme, les filarioses,  le choléra, etc.  ;

• la récupération et la réhabilitation des  zones inondées ; et

• la consolidation et la création d’emplois.




b) Les effets positifs indirects et induits

366. Les effets  positifs  indirects et induits se rapportent principalement :

• l’accroissement de la valeur vénale  des  terrains et des  maisons dont  la plupart faisaient l’objet de bradage par leurs  propriétaires en raison  de leur envahissement par les eaux,  avant  les réalisation du projet  ;

• la  revalorisation  des   quartiers  désormais  considérés  comme  des   zones  plus   habitables et
« fréquentables », avec   notamment le  mobilier  urbain  d’accompagnement et  les  commodités fournies  par les PIC ;

• le réarmement moral et la restauration de la fierté des  résidents.

c) Les effets négatifs / imprévus

367. Ils sont  été fortement atténués grâce à la mise en œuvre  des  PGES et des  Mécanismes de Gestion des  Plaintes (MGP). Toutefois, il importe de  signaler  que  des  effets  négatifs imprévus ont pu être notés, en ce qui concerne :

• les dégradations observées sur des  constructions à la suite de travaux  de mise en place  de collecteurs et de retards dans les réparations entraînant ainsi des  désagréments pour les familles touchées et ;

• des  déplacements et des  relocalisations de familles installées sur les emprises dans d’autres sites  avec les conséquences sociales (séparation des  familles) et psychologiques qui en résultent.

6.2.2 Les impacts effectifs et potentiels :

a) Les impacts positifs :

368. De façon classique, les impacts sont attendus dans le long terme, près de cinq (5) ans après la fin du projet.  Or, dans le PAD, les impacts sont  mis en exergue comme étant les résultats directs attendus du projet  en lieu et place  des  effets.  Cela  ne correspond certes pas  à la démarche classique de formulation  et d’évaluation d’un projet,  mais  dans le cas  de ce projet  où les investissements sont structurants, une telle démarche peut  être comprise.

369. En effet,  les  impacts ont  été  perçus rapidement, en  cours d’exécution déjà,  avec  les  divers  et multiples  effets  cumulés dans divers  secteurs comme l’habitat,  le commerce, le désenclavement, l’hygiène, etc.

370. Le tableau ci-dessous donne un aperçu des  impacts positifs  du projet  sur l’amélioration  du cadre et des  conditions de vie des  populations à travers la satisfaction de l’ODP du projet mais aussi  des effets  cumulés dans plusieurs secteurs.

Les impacts sociaux, économiques et environnementaux positifs des réalisations

•	167.000 habitants, dont  52%  de femmes ne sont  plus sujets aux risques d’inondations

•	900 ha protégés contre les inondations récurrentes

•	69%  des  infrastructures et équipements communautaires récupérés soit 22 sur les 32 perdus en
2012

•	66%  des  équipements scolaires récupérés, soit 8 sur les 12 perdus en 2012

•	62%  des  51 terrains nus  inondables en 2012 sont  en construction

•	+500% en moyenne de valorisation des  terrains dans les quartiers concernés par les travaux

•	+200% revenus moyens des  commerces dans les quartiers concernés par les travaux

•	8 km d’emprises libérées le long des  ouvrages

•	Rabattement du niveau  de la nappe phréatique d’environ  1 à plus de 2 m selon  le site
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•	Scolarité : Baisse significative  du nombre de jours perdus par les élèves

•	Santé : Réduction progressive de  l’insalubrité,  de  la prolifération   des  moustiques et  d’autres vecteurs de maladies ; recul de certaines maladies qui étaient devenues endémiques.

•	Économie : Amélioration  considérable du  pouvoir  d’achat des  ménages avec  la réduction des consacrées à la vidange des  fosses septiques et  au  pompage fréquent des  eaux  stagnantes ; sans compter la restauration des  moyens d’existence avec  la reprise des  activités de commerce et de production (petits commerces de denrées, boutiques alimentaires, restaurants, boulangerie, menuiseries, etc.)  des  gargotes, des  restaurants, des  multiservices etc.  ;

•	Environnement et cadre de vie : Valorisation  des  berges des  Niayes,  conquête des  espaces naturels et paysagers (lacs,  aires  de  promenade, espace de  détente, parcours sportifs, aires  de jeux, etc…) ; disparition de remontées capillaires dans les habitations facilitant ainsi le retour  des populations dans les maisons abandonnées

•	Sécurité : Diminution de la délinquance, sécurisation des  bassins et baisse des  risques de noyade

•	Mobilité : amélioration de la mobilité et désenclavement des  quartiers exondés avec  l’accès des bus  de transport public (facilité par les voiries en pavés drainant réalisées)



b) Les impacts négatifs :

371. Ils peuvent être  assimilés, à court  terme, aux  effets  liés, entre  autres, aux  dégradations sur l’environnement et aux perturbations sociales notées plus haut  (chapitre effets  négatifs),  qui seront surtout mesurables dans les moyen  et long termes.




VII. LECONS APPRISES ET ENSEIGNEMENTS


372. Les  leçons apprises et  les  enseignements à tirer du  projet  ont  été  répertoriées et  analysées, en rapport avec  les approches et les pratiques développées dans le cadre de son  exécution, dans le contexte de  la gestion des  inondations et dans la perspective de  promotion des  villes durables. Elles  ont  été  également identifiées à  toutes les  étapes du  cycle  de  vie du  projet,  à  savoir  : sa conception, son  exécution et l’atteinte  des  résultats finaux.

373. Au regard de cette analyse objet de l’annexe 1, beaucoup d’enseignements sont  à tirer de ce projet, en perspective de son extension à d’autres zones du Sénégal et de la capitalisation de ses  outils et stratégies dans d’autres projets et programmes. Il s’agit essentiellement, et de manière synthétique :

•	de  la nécessité de  fixer des  objectifs réalistes et  réalisables dans le délai  imparti  d’exécution du  projet  et en  rapport avec  une  meilleure  maîtrise  des  risques. Il s’agit  là d’éviter  les  objectifs trop  ambitieux et  fortement dépendants  de  facteurs extérieurs insuffisamment maîtrisés par  le projet  (Fonds  de  l’assainissement, réforme  du  secteur de  l’assainissement pluvial, adoption et opérationnalisation d’outils  de  planification et  de  gestion urbaines, etc.).  Il convient d’instaurer, dans de tels cas, des  résultats intermédiaires susceptibles d’être  maîtrisés par le projet  ;

•	de  l’impératif,  en  termes de  planification, de  disposer (i)  d’une  stratégie nationale préexistante d’alignement en rapport avec  les problématiques que le projet doit prendre en charge et (ii)  d’une structure d’ancrage technique des  activités et résultats issus de la mise en œuvre  du projet  pour garantir  leur pérennisation et leur réinvestissement dans d’autres projets ;

•		de  l’intérêt  qu’il y ‘a,  pour  une  gestion efficiente  des   risques climatiques, de  combiner une double approche  tactique (à court  terme) et stratégique (à moyen  et long terme), pour prendre en charge concomitamment les questions d’urgence (conditions météorologiques extrêmes et choc climatique)  et la planification (stress climatique)  ;

•	de   l’adhésion  des   bénéficiaires  aux  objectifs  et  leur  appropriation  des   ouvrages  et  autres équipements  urbains. Elles  sont  nécessaires pour  assurer une  exécution du  projet  dans des conditions apaisées et  garantir  la pérennité et  la capitalisation de  ses. Cette  appropriation doit être perçue aux plan institutionnel, social  et juridique ;

•	la durabilité  du  financement qui est  une  condition essentielle au  maintien  des  acquis du  projet et à leur mise  à l’échelle.  Elle suppose que  les sources de  financement soient étroitement liées à l’exploitation  et à la gestion des  ouvrages, d’une  part  et à leur rentabilisation sociale (service public) et / ou économique (service  privé), d’autre part ;

•	de  l’adoption de  procédures administratives et  fiduciaires encore plus  souples pour  pallier  les lourdeurs pouvant peser sur l’atteinte  des  objectifs ;

•	des   dispositions à  prendre pour  la  mobilisation effective  et  à  bonne date   de  la  contrepartie financière du Gouvernement qui est  un facteur essentiel de succès et de durabilité  du projet  ;

•	de la contractualisation entre  les différentes parties prenantes, au travers des  contrats de villes et des  protocoles d’accord,  pour lesquels, il convient à l’avenir,

- de privilégier les structures impliquées dans leurs missions régaliennes dans la mise en œuvre des  activités les liant au projet  ;

- de mettre davantage l’accent sur leur appui  au projet  en tant qu’instrument de mise en œuvre de leurs propres activités que  comme source de financement externe ;

- de  cibler  davantage les  prestations de  services en  rapport avec  leurs  missions ordinaires de  manière à réduire  la dépendance matérielle  et  financière vis-à-vis du  projet  qui limite la pérennité de leurs interventions à la fin du projet.

•	des  modalités de  pérennisation qui doivent  être  définies  dès  la conception du projet.  Il convient de  les  mettre en  œuvre, en  rapport avec  les  rôles  et  responsabilités régaliennes, sociales et économiques de chaque partie  prenante.




VIII. CONCLUSIONS


374. De l’analyse  de  ce  qui précède, il ressort que  la quasi-totalité des  activités  prévues dans le cadre du PAD du financement parent et de  ceux  objet  des  deux  financements additionnels (FA), ont été entièrement réalisées. Il  s’agit  notamment (i)  des  infrastructures (canaux, collecteurs, bassins de rétention, voiries, PIC, éclairage public,  etc.),  (ii) des  outils de  planification  et de  gestion spatiales intégrant les risques climatiques (PUD, PDU, PDD, SIT, SIG, PGRI, stratégie et politique  nationales d’urbanisme, etc.),  (iii)  de  renforcement de  capacités techniques et  institutionnelles  (formation, voyages d’études, appui en moyens logistiques, informatiques, bureautiques, etc.), (iv) de gestion et de capitalisation des  connaissances acquises, etc.

375. Ces  produits ont permis  d’atteindre l’Objectif de Développement du Projet (ODP), au regard de leur portée et de leurs impacts significatifs dans la lutte contre les inondations et la gestion des  risques climatiques, etc.  Ceci  atteste de  la pertinence, de  l’efficacité  et de  l’efficience  du  projet,  analysé par  rapport aux  objectifs visés  par  les  différentes stratégies nationales de  développement socio- économique (PSE, Acte 3 de la Décentralisation, PDLCI, etc.). En outre, ces  produits sont conformes aux  attentes des  bénéficiaires institutionnels et communautaires.  Ils ont  été  réalisés suivant  une approche participative et inclusive  impliquant  l’ensemble des  parties prenantes définies  dans les arrangements institutionnels.

376. En outre,  il s’avère  nécessaire, pour  le Gouvernement, de  mobiliser,  au titre d’une  Loi de  Finance rectificative (LFR) ou dans le cadre du budget de l’Etat, de l’exercice 2021, la somme de 1,5 milliards F CFA. Cette  somme permettra ainsi de couvrir l’ensemble des  décomptes portant sur des  travaux restants de la phase 2, tranche 2, notamment ceux n’étant  pas  entièrement achevés et réceptionnés avant  la date  de clôture  des  financements accordés par la Banque mondiale.

377. En  s’appuyant  sur   les   leçons  et   les   enseignements  tirés   de   l’exécution   du   PROGEP,   les recommandations suivantes pourraient être formulées :

•	envisager une  véritable  stratégie de  désengagement du  projet  pour,  non  seulement, préparer les parties prenantes, grâce au  renforcement de  leurs  capacités, mais  aussi   évaluer  et  tester ces capacités  d’auto-encadrement et  d’autogestion. A titre  d’exemple, la  formation reçue  par  les COLIGEP devrait leur permettre de contractualiser avec certaines entreprises pour mettre en pratique leurs  compétences et se  préparer ainsi à prendre la relève  sous des  conditions mieux  maitrisées. L’objectif est de promouvoir leur autonomisation à travers la diversification de leur source de revenus (outre les subventions accordées par les municipalités) pour un fonctionnement durable ;

•	parachever  la  capitalisation  et  l’appropriation  des   résultats  du  projet     par     (i)   une   meilleure institutionnalisation et consolidation de la plateforme « ville durable » nationale; (ii) la finalisation  de l’ensemble des produits du PROGEP, notamment ceux en cours dans le cadre du financement accordé par le FND  ; (iii) le testage des  produits du PROGEP  dans le cadre de la plateforme « ville durable nationale » et  leur intégration dans les programmes et les budgets des  structures concernées, etc. ;

•	structurer  la  plateforme nationale « ville durable » et  la  dotée des   ressources humaines et matérielles adéquate,  en  intégrant dans ses activités, les  problématiques  relatives à  la   lutte contre les inondations, en appui  à l’ONAS. Elle pourrait, à cet  effet, s’appuyer sur les cadres de concertation et d’actions mis en place  par le PROGEP  que  sont  le CT et le GTO ;

•	institutionnaliser  les  outils  produits  par  le  projet   en  les  intégrant dans  les  textes  législatifs et règlementaires, tels que  les divers  codes y relatifs. Ceci permettra de mieux garantir  leur opérationnalisation ;

•	pérenniser  la  stratégie  d’engagement  social   développée  par   le  PROGEP   pour   assurer  une mobilisation permanente des  communauté dans le cadre d’une  démarche solidaire  et citoyenne portée par des  entités comme les COLIGEP, au travers (i) de l’approche collective qui s’appuie sur les groupes organisés au niveau des quartiers (ASC, groupements de femmes, etc.) et (ii) l’approche individuelle qui s’appuie sur les ménages qui doivent, dans le cadre de les comportements, lutter en amont contre toutes les mauvaises pratiques susceptibles de constituer des  sources d’inondation.




•	mettre en œuvre  des  mesures d’accompagnement pour   :

- un  achèvement complet des  travaux  résiduels (branche 15,  raccordement de  stations de pompage au réseau SENELEC, plantation d’arbres au niveau  du Pôle  urbain  de  Diamniadio et pose de mobilier urbain) ;

- l’achèvement par les entreprises concernées des  réparations des  maisons endommagées du fait des  travaux  de réalisation d’ouvrages de drainage ;

- une   meilleure   utilisation   de   l’information   climatique, comme  outil  de   prévention  (alerte précoce) et de gestion des  risques et catastrophes naturelles en général, et des  inondations en particulier  ;

- le  renforcement de  la  résilience des   communautés pour  promouvoir un  changement de comportements, face  aux effets  du changement climatique ;

- le renforcement des capacités des COLIGEP qui sont de véritables instruments de mobilisation et d’encadrement des  communautés locales ;

- la  promotion d’une     culture   « ville durable » au  sein  des   administrations (décideurs  et techniciens), du  Secteur privé  (entreprises), des  populations et  de  la société civile (ONG locales)  ;

- etc.

•	veiller à la pérennisation de la motivation des  communautés et de leurs organisations sociales et économiques (COLIGEP notamment) ; ce qui est un impératif pour préserver les ouvrages réalisée et assurer leur durabilité  ;

•	établir  une  meilleure  articulation entre  la gestion urbaine et l’aménagement du territoire,  aux fins de  mieux harmoniser les relations villes-campagnes qui déterminent en grande partie  l’efficacité de  la résilience urbaine qui n’est  pas  seulement d’ordre  environnemental, mais  aussi  social  et économique (exode  rural, gestion de l’espace infra et péri-urbain), etc.  ;

•	diligenter  la prise  du décret mettant en  place  le Fonds de  l’Assainissement (FA)  pour  créer  les conditions nécessaires à l’incorporation des  ouvrages du PROGEP  dans le patrimoine de l’ONAS et 	permettre audit  office  de  disposer des   ressources  financières nécessaires  à  leur  gestion durable, conformément aux  lettres  n°0187/MCTDAT/ADM/DG/SG du 02 avril 2020  et n° 01195/ MCTDAT/ADM/DG/SG du  07  avril 2020  adressées  respectivement au  Ministère  en  charge de l’assainissement et à son  Excellence Monsieur le Président de la République ;

•	mettre en  place, dans les  zones d’intervention du  projet,  d’un  système d’assainissement eaux usées et d’un  dispositif  de  gestion efficiente  des  déchets solides. Ceci  permettra de  pallier les risques d’envahissement et d’obstruction des  ouvrages de drainage par les déchets solides et des effluents  (eaux vannes, eaux  grises, etc.) ;

•	promouvoir,  à  la  faveur  de  l’Acte  3  de  la  Décentralisation, une  plus  grande implication   de collectivités territoriales, en ce qui concerne :

- l’entretien  et la maintenance des  ouvrages et équipements, ne serait-ce qu’en  menant des actions de désherbage et de désensablement pouvant être à leur portée ; et

-  le soutien matériel  et  financier  à  apporter régulièrement aux  COLIGEP  pour  assurer  leur pérennité

378. En définitive et au regard du caractère innovant de la problématique de gestion des  villes durables et du rôle pionnier du PROGEP dans ce cadre, il est recommandé au Gouvernement et à ses partenaires techniques et  financiers (Banque Mondiale,   FND, FEM et  autres)   de  développer une  seconde phase dudit  projet.  Ceci  permettra non  seulement de  réaliser  l’ensemble des  investissements du PPD nécessaires pour  assurer une totale  couverture de la zone  péri-urbaine de Dakar, mais  aussi, d’étendre les acquis du PROGEP  à d’autres localités  du pays.




379. Au total  et  eu  égard à ce  qui précède, il  est  recommandé au  Gouvernement, avec  l’appui  de  la Banque mondiale, du FND, du FEM et de ses  autres partenaires techniques et financiers  (PTF), de formuler et de mettre  en œuvre  une  seconde phase du PROGEP  ou un autre  projet  similaire. Ceci permettra, non  seulement de  réaliser  l’ensemble des  investissements ciblés  dans le PPD  Pikine- Guédiawaye et qui sont  nécessaires pour  assurer une totale  couverture cette zone  péri-urbaine de Dakar, mais aussi, d’étendre les acquis dudit à d’autres localités  du Sénégal également confrontées aux inondations récurrentes et au risque  climatique.
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ANNEXES






Annexe 1 : Leçons apprises/Enseignements

Elles ont  été  identifiées à  toutes les  étapes du  projet,  de  sa  conception et  sa  mise  en  œuvre.  Leur pertinence et leur efficacité  ont été  évaluées, perspective de leur réutilisation  dans le futur.

a) Définition  d’objectifs pertinents, réalistes et réalisables

D’une manière générale, pour  être  pertinents, réalistes et réalisables, les objectifs fixés doivent  être  en adéquation avec  les ressources du projet,  son  portage institutionnel, sa durée de vie et le contexte qui lui a donné naissance.

Ainsi, pour le PROGEP, les objectifs relatifs à des  réformes à portée politique, institutionnelle et financière telles  que  l’adoption de  stratégie et d’outils  de  planification et de  gestion urbaines et la mise  en place d’un Fonds de l’Assainissement, s’inscrivent bien au-delà de la durée du projet.  En effet, ces  réformes paraissent être  ambitieuses pour  le  projet,  au  regard des   difficultés  rencontrées pour  les  conduire jusqu’à  leur terme. Leur mise en œuvre  induit des  risques relativement élevés pouvant déteindre sur les performances du projet.

b) Portage institutionnel et politique

Un portage institutionnel pertinent et efficient peut constituer un facteur de succès dans la mise en œuvre de  projet  ou de  programmes, notamment pour  ceux  touchant des  secteurs comme l’assainissement qui, au regard des  textes législatifs  et réglementaire, relève  principalement des  missions régaliennes de l’ONAS. Cependant, la question des  inondations est un domaine transversal et structurant qui exige une  approche  multisectorielle ; c’est  cette logique  d’une  grande pertinence, qui a justifié le portage institutionnel du projet  par  l’ADM, car  cette structure est,  au  regard de  ses statuts, équidistante des différentes parties prenantes, d’autant qu’il s’agit,  au regard des  problématiques adressées, de mettre en œuvre  des  activités aussi  variées portant sur la réalisation d’ouvrages hydrauliques, la planification, la gestion et l’aménagement urbains, l’ingénierie sociale, la résilience au changement climatique, etc.

En termes de leçon  apprise, il sied  de noter  que,  nonobstant le protocole d’accord signé  avec  l’ONAS, un partenariat plus stratégique, basé sur un montage technique et financier garantissant une plus grande responsabilisation dudit  office dans la mise  en œuvre  du projet,  aurait  pu,  le plus  en amont possible, être mis en place. En effet, une plus forte implication  de l’ONAS demeure indispensable pour (i)  garantir la pérennité des  activités du  projet,  notamment le système de  drainage des  eaux  pluviales  réalisé  et (ii) de  promouvoir la réplicabilité  du projet  pour  densifier  le réseau d’assainissement pluvial à Pikine et Guédiawaye d’une  part,  et prendre en charge d’autres localités  en proie à des  inondations récurrentes.

c) Appropriation du projet et de ses réalisations

L’appropriation des  ouvrages et autres équipements urbains est  une  nécessité pour  assurer la bonne exécution du  projet,   garantir   la  pérennité des   activités et  la  capitalisation de  ses  résultats. Cette appropriation doit être  à la fois institutionnelle, sociale et juridique.  La mise  en place  des  COLIGEP et leur ancrage au niveau  de la Commune, s’inscrivent dans cette perspective.

Il  reste que,  pour  certaines communes, l’approche mise  en  œuvre  par  le projet  n’a  pas  totalement permis  cette triple appropriation. En effet,  il y’a lieu, ici, de  retenir,  à l’avenir, que  si l’implication  des communes est  acquise en tant  qu’entité territoriale,  elle n’en assure pas, de  ce fait, une  appropriation institutionnelle automatique  des   ouvrages et  équipements. Cette   limite découle essentiellement du fait que  l’assainissement n’est  pas  encore une  compétence transférée, même si, par  ailleurs,  le Code des  Collectivités territoriales confère, aux  communes, certaines compétences en  matière de  gestion des  eaux  pluviales.  A cela,  s’ajoute le manque de  moyens de  tous  ordres, qui limite leurs  capacités d’intervention dans ce domaine.

Malgré leur rattachement aux communes qui les hébergent, il a été relevé que certains COLIGEP ne font pas  l’objet d’une appropriation suffisante par les populations. Dans bien de cas, cette situation peut  être expliquée par le fait que certaines populations perçoivent les COLIGEP par comme des  «démembrement» de la commune et non comme des organisations communautaires émanant directement des populations. Il en résulte, ainsi, une faible appropriation des  ouvrages par ces  populations, malgré  toutes les activités d’IEC déployés au travers de la facilitation sociale.




Quant  à  l’ONAS, il  conditionne l’incorporation des  ouvrages dans son  patrimoine, par  la mise  à  sa disposition de ressources financières lui permettant d’assurer leur gestion (exploitation et maintenance). C’est  pour  cette raison  que  la mise  en place  et l’opérationnalisation du Fonds de  l’Assainissement se pose-t-elle avec  acuité.

d) Financement durable

La durabilité du financement, au-delà de la clôture du projet, est une condition essentielle au maintien des acquis du projet et à leur mise à l’échelle. Elle suppose que les sources de financement soient également étroitement liées à l’exploitation  et à l’entretien  des  ouvrages, d’une  part et à leur rentabilisation sociale (service  public) et économique (service  privé), d’autre part.

Dès  lors,  le  financement du  projet  doit  être  relayé  par  un  dispositif   financier  permettant à  la  fois d’assurer la maintenance et  le renouvellement par  l’Etat (en sa  qualité  de  propriétaire des  ouvrages) au  travers de  l’ONAS et  les  communes (qui peuvent assurer certains services comme le récurage et le débroussaillement notamment). Il pourrait  être  suggéré de  mettre à contribution, pour  optimiser le financement dédié à  ce  secteur, d’autres activités qui  profitent  du  drainage des  eaux  pluviales,  les usagers des  canaux et des  bassins tels que les développeurs (sociétés immobilières), les banques et les fondations (SONATEL, entre  autres), AGEROUTE, les sociétés concessionnaires, les populations en tant que  principales bénéficiaires, etc.,  chacun en fonction  de  son  usage et de  ses rôles  et responsabilités régaliennes, sociales ou économiques.

e) Partenariat : conventions  et autres

Le partenariat établi  avec  des  structures clés  dont  les  missions régaliennes sont  en  rapport avec  les activités déployées dans le cadre du projet,  a été  très  salutaire au regard des  résultats obtenus.

Pour  l’avenir, il s’agira,  pour  mieux  tirer profit de  cette contractualisation, de  considérer davantage les soutiens financiers et institutionnels apportés par les projets et programmes aux futures  par les   appui projet,  comme des  instrument de  mise  en œuvre  de  leurs  propres activités, plutôt  que  comme source de financement externe.

A cette fin, il faut, le plus possible, mettre davantage l’accent sur les prestations de services en lien avec leurs missions ordinaires. Cette  approche vise à mieux réduire  leur dépendance matérielle  et financière vis-à-vis du projet qui, dans bien de cas, peut  constituer un facteur limitant pour assurer la pérennité de leurs interventions à la fin dudit projet.

f) Modalités de pérennisation

Les modalités de pérennisation doivent  être déterminées dès  la conception et ensuite, puis dans la mise en œuvre, en rapport avec  les rôles et responsabilités régaliennes, sociales et économiques de chaque partie  prenante. Elles doivent  être  accompagnées dans les  dernières années du  projet  de  manière à éviter toute  rupture de la chaîne de responsabilités et d’actions à la fin du projet.

A cet  effet, le système d’entretien et de maintenance à adopter doit impliquer  l’ensemble des  usagers, au niveau  national  que  local.

En particulier, au plan local, le système de gestion des ouvrages d’assainissement doit prévoir un dispositif local permettant de lier étroitement la prévention (auprès des  ménages) et l’entretien  préliminaire  (par le COLIGEP par  exemple).  Cette  stratégie permet faire jouer  aux communautés les premiers rôles  dans l’entretien, par la mise en œuvre  d’opérations de base (désherbage, désensablement, etc.), ne serait-ce que  pour mettre en application les formations qu’ils ont reçues.

g) Menaces et risques

Les risques inhérents au projet sont,  certes, souvent identifiés dans les documents de projet,  leur niveau d’intensité évalué  et les mesures d’atténuation déterminés. Mais, ils restent en corrélation étroite  avec les d’ambitions reflétées dans ses objectifs. En effet, plus le projet  est  ambitieux, plus les risques liés à l’atteinte  de ses objectifs sont  grands.




Cette  situation découle du  fait qu’ils impliquent des  niveaux  de  décision et  des  activités qui, le plus souvent, dépassent largement les capacités réelles  du projet.  Il est,  dès  lors, essentiel de  bien cerner, dans la conception du projet,  des  objectifs réalistes et réalisables, d’une  part,  et d’intégrer, le plus  en amont possible, les parties prenantes en charge de lever les contraintes et de minimiser les risques liés à la mise en œuvre  des  activités.

h) Sauvegardes sociale et environnementale

La prise en charge efficiente des aspects environnementaux et sociaux est essentielle dans l’exécution de projets urbains, comme le PROGEP.  Il s’agit, pour ce faire, de respecter scrupuleusement les procédures et les règles déclinées, en la matière, dans les directives de  la Banque mondiale et la réglementation nationale.

Une attention toute  particulière doit toujours être  accordée : (i) à la libération  des  emprises, selon  les procédures du PAR, car elle constitue une des  conditions sine qua non pour la réalisation des  ouvrages hydrauliques et des  PIC, (ii) aux mesures sécuritaires pour pallier les risques d’accidents et les nuisances occasionnées sur l’environnement immédiat des  travaux, (iii) aux réparations des  dégradations causées, par les entreprises, sur certaines habitations durant les travaux  de réalisation de collecteurs, etc.

i) Réplication et mise à l’échelle

La réplication et la mise à l’échelle de résultats de projet posent, en général, le problème des  conditions de leur réalisation et des  possibilités de reproduire les mêmes techniques et technologies, aux mêmes coûts, dans des  conditions identiques. C’est  pourquoi, les choix techniques et technologiques doivent, avant tout, être évalués en termes de pertinence, homologués relativement à leur efficacité, analysés par rapport à leur efficience et éprouvés quant à leur durabilité.

De même, les ouvrages, les équipements ainsi que les activités connexes de formation, de communication, etc.,  doivent  être  bien  évaluées pour  garantir  leur vulgarisation à titre de  bonnes pratiques et d’outils innovants susceptible  de  garantir  acceptabilité sociale et  la rentabilité  économique (rapport  coûts / bénéfices) pour de futurs projets, etc.

Cette  disposition est,  cependant, rarement prise  en  compte ; ce  qui compromet souvent les  bonnes volontés de  mise  à l’échelle  et  limite ainsi  la portée et  l’impact  des  projets de  développement. C’est dans ce  cadre qu’il faut  souligner et  magnifier  les  activités déployées dans le cadre du  PROGEP  se rapportant à la gestion des  connaissances et à la capitalisation de ses outils et surtout le lien établi avec la plateforme du GSPC  qui a permis  leur dissémination au plan international.

j) Plateforme « ville durable » nationale opérationnelle

Nonobstant les résultats positifs obtenus, la mise en œuvre du PROGEP a, d’une certaine manière, souffert de l’inexistence, au moment de sa  formulation,  d’une  plateforme opérationnelle regroupant l’ensemble des  acteurs = concernés par  les problématiques adressées par  ledit projet.  En effet, l’existence d’une telle plateforme aurait permis, dès  le démarrage du projet,  de mieux fédérer, harmoniser et coordonner les  interventions de  ses différentes parties prenantes, dans le cadre d’un  programme commun, où chacune aurait  à contribuer à l’atteinte  des  résultats, selon  ses missions et  ses moyens propres, le projet  ne venant qu’en  appui.

Pour  l’avenir, une  instance comme le GTO pourrait  après élargissement de  sa  composition, servir  de base pour  la constitution de  cette plateforme, pour  peu  qu’un  programme commun aux  différentes parties prenantes ait été  mis en place.

Une contractualisation bien définie, fondée sur les rôles et responsabilités, et pouvant inclure la prise en charge de ses propres frais de fonctionnement par chaque partie  prenante, aurait permis  de contourner les difficultés de financement souvent évoquées à cet  effet, voire de mieux préparer le désengagement du projet.




Annexe 2 :  Niveau d’implication des partenaires d’exécution du
PROGEP

Aux côtés des  parties prenantes définies  dans les  arrangement  institutionnelles, l’ADM a  bénéficié, grâce à  la signature de  conventions, de  l’appui  d’autres structures-clés, pour  la mise  en  œuvre  de certaines activités du PROGEP.  Dénommées partenaires d’exécution du projet,  ces  structures-clés sont décrites dans ce qui suit.

1. L’Agence Nationale de l’Aviation civile et de la Météorologie (ANACIM)

L’ANACIM a  été  dotée,  conformément à  la  convention la  liant  à  l’ADM au  titre  du  projet,   six  (6) pluviomètres automatiques,  qui  ont  été  installés dans les  zones de  Keur Massar, de  Dakar-Plateau, de Guédiawaye, de Dalifort, de Rufisque et de Diamniadio.  Cet appui  lui a, ainsi, permis  de fournir des prévisions météorologiques et  des  alertes en  temps réel,  via des  récepteurs installés au  niveau  des communes. Elle a également participé aux activités des  cadres de  concertation et de  coordination du projet  (CT et GTO) et a, en outre,  bénéficié de l’appui du projet  en termes de formation.

Il  reste que,   malheureusement, la  convention n’a  pas   pris  en  charge certaines exigences dont   la sécurisation des  stations par des  clôtures, leur maintenance, le suivi de l’appropriation et de l’utilisation des   données  fournies. Ainsi, l’ANACIM a  rencontré des   difficultés  avec   le  non  fonctionnement de certaines cartes SIM, la réparation des  équipements, le paiement des  envois  par SMS, le rapatriement des  panneaux solaires en fin de saison pour les sécuriser en l’absence de clôture  des  stations.

Dans   la  perspective d’une   pérennisation  des   activités,  il  peut   être   suggéré :  (i)  l’intégration   des équipements  fournis   par   le  projet   dans les  stations  météorologiques de   l’ANACIM pour   garantir leur  meilleure  sécurisation et  une  bonne  exploitation des   données ; (ii)  l’implication  de  la  DGPRE, en  collaboration étroite   avec   l’ANACIM, pour   permettre de  recueillir  et  de  combiner les  données hydrométéorologiques en vue d’une  meilleure  gestion des  inondations ; (iii) la formation des  utilisateurs locaux  et (iv) la mise  en place  d’un dispositif  permettant une évaluation sur l’utilisation et l’efficacité du système  d’information météorologique et ses effets  et impacts sur la lutte contre les inondations et la résilience des  communautés locales par rapport aux changements climatiques.

Il serait,  en outre,  important de mettre en place  un programme de vulnérabilité  et de résilience basé sur des  prévisions à très courte échéance et fondé  sur le modèle de prévision  NAO Casting qui utilise la voix comme support du message, pour toucher également les personnes illettrées  qui constituent la majorité de la population. Les chefs  de quartier pourraient être ainsi les points  focaux  chargés de la réception et de la diffusion des  messages.

Dans  le domaine de  la promotion des  villes durables, outre  la gestion des  inondations, le suivi des phénomènes  météorologiques extrêmes est   rendu   possible par  les  prévisions à  longue   échéance permettant de lancer  des  alertes sur la surveillance du littoral (avancée de la mer), des  températures, de la pluviométrie, etc.

Tous  ces  éléments devraient s’inscrire  dans une  plateforme nationale impliquant les différentes parties prenantes dans le cadre d’un  dispositif  de  production, de  traitement, de  diffusion  et  d’utilisation  de l’information climatique.

2. La Délégation Générale aux Pôles Urbains  de Diamniadio et du Lac Rose (DGPU)

La DGPU a signé,  en  2018,  un protocole d’accord avec  l’ADM, pour  la mise  en  œuvre  d’activités se rapportant à la composante A.3 du PROGEP spécifiquement consacré à la promotion des  villes durables et l’intégration  des  risques climatiques dans la planification urbaine.

Cette  signature, bien qu’étant intervenue tardivement a, cependant, permis  d’entamer la réalisation d’un certain  nombre de  produits importants devant favoriser  l’intégration  des  risques climatiques dans la planification et la gestion urbaines. Il s’agit  notamment de  (i) l’étude  pour  la définition  d’un modèle de Pôle Urbain, (ii) l’étude  de diagnostic, stratégie et plan d’actions ville durable ainsi que le plan de gestion des  Risques Inondations (PGRI) et le PUD, (iii) la mise  en œuvre  d’un micro-projet pilote  «ville durable» (aménagement paysager, ludique et sportif d’un espace de plus d’environ 3,5 ha, etc.). Il convient de noter que  l’étude  d’un modèle de connectivité du Pôle urbain,  a été abandonnée, à la demande de la DGPU.




De plus,  la DGPU a bénéficié d’un appui  significatif du projet  dans le cadre des  activités en lien avec  le Plan de formation des  acteurs du PROGEP,  les visites  d’échanges d’expériences et de benchmarking, le développement d’un Modèle  numérique de  terrain  (MNT), des  levés  topographiques, de  production d’orthophotos, etc.

Enfin, l’ensemble de  ces  produits permettront la définition  de  modèles de  production et gestion d’une ville intégrant les risques climatiques, qui pourront être répliqués pour les autres pôles  urbains prévus à travers le pays.

3. La Direction Générale de l’Urbanisme et de l’Architecture (DGUA) – ex Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture (DUA)

Dans  le cadre de la mise  en œuvre  du PROGEP,  la Direction  de l’Urbanisme et de l’Architecture  (DUA), érigée  en 2018,  en Direction  générale de l’Urbanisme et de l’Architecture  (DGUA), a signé,  en 2013,  un protocole d’accord avec  l’ADM. Au travers de ce document, elle a pour  mission : (i) l’encadrement, le suivi et l’approbation des  études, (ii) la supervision, l’approbation, la vulgarisation et la mise  en œuvre des  études se  rapportant aux PUD de Pikine-Guédiawaye et de Diamniadio,  au PDU de Saint-Louis et environs, à la Politique nationale d’urbanisme et d’habitat, etc. Pour l’essentiel, les activités impliquant la DGUA s’inscrivent dans le cadre de la promotion des  villes durables qui vise principalement l’intégration des  risques climatiques dans la planification et la gestion urbaines.

La DGUA a bénéficié de l’appui du projet, en termes de (i) renforcement de capacités grâce à de multiples formations et à la participation à des  voyages d’études et (ii) dotation de divers équipements nécessaires à l’exécution des  missions à elle confiées, notamment du matériel  informatique (ordinateurs, logiciels courants et spécialisés en CAO/DAO et en cartographie, traceurs, imprimantes, etc.).  Elle a aussi  été très  active  au niveau  des  cadres de concertation et d’actions, comme le CP, le CT et le GTO.

Pour  ce  qui  concerne les  produits  impliquant la  DGUA, des   dispositions  diligentes devraient être prises pour (i) l’approbation, par décret, du PUD de Pikine-Guédiawaye, (ii) la finalisation  des  études se rapportant au PUD de Diamniadio  ainsi qu’au  PDU et SIT de Saint-Louis, financés avec  le concours du FND et (iii) la prise en compte effective de l’approche « ville durable » et des  risques climatiques dans les textes législatifs  et règlementaires (Code de l’urbanisme et ses décrets d’application, etc.) encadrant la planification et la gestion urbaines.

4. La Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC)

Pour  une  bonne prise  en  charge des  aspects liés  aux  sauvegardes  environnementale et  sociale,  la Direction  de  l’Environnement et des  Etablissements Classés (DEEC) avait,  au  titre du PROGEP,  signé une convention avec  l’ADM. Ce partenariat permis  de mettre à contribution deux  divisions  de la DEEC : (i) La Division des  Evaluations environnementales et sociales et (ii) la Division du Développement durable.

Il  était  attendu de  la DEEC, entre  autres : (i)  la participation aux  sessions des  différents cadres de concertation et de coordination que  sont  le CT et le GTO notamment ; (ii) un appui  technique au projet dans le cadre de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et du contrôle de la bonne application des mesures et  directives environnementales édictées dans les  PGES,  etc.  En retour,  l’ADM a fortement contribué à l’appui  institutionnel à la DEEC à travers le renforcement des  capacités de  la structure, notamment dans (i)  la  fourniture  d’équipements, (ii)  la  formation des   agents de  la  DEEC  ; (iii)  leur participation aux voyages d’études organisées par le projet.

Dans  le cadre du respect de leurs engagements respectifs, l’ADM a fourni une partie  des  équipements prévus. La partie  restante qui concernait des  équipements de  mesures spécifiques, n’a pas  pu  être réalisée du fait d’appels d’offres infructueux. Quant à la DEEC, elle a activement participé (i) à la validation de TDR et d’études relatifs à la GES, (ii) aux activités menées dans le cadre du CT et du GTO, (iii) aux missions de  suivi et de  supervision du projet,  (iv) aux  sessions de  renforcement de  capacités, (v) aux voyages d’études, etc.

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette convention, il a été relevé que la DEEC n’avait pas pu effectuer, de manière régulière, ses missions de suivi-contrôle du fait principalement que  : (i) la convention a été signée tardivement, en 2016  alors  que  le projet  était  déjà  en activité  depuis 2012,   (ii) des  difficultés  à harmoniser les  calendriers avec  l’ADM, (iii)   de  la faiblesse de  ses effectifs  (une  dizaine  d’agents) au




regard des  fortes sollicitations dont elle est l’objet, (iv) de la non régularité dans la réception (par la Divion EIE) du rapport de  surveillance qui doit être  élaboré par  l’ADM tous  les six (6) mois  et qui conditionne l’intervention  de la DEEC, etc.

En  perspective de  la  mise  en  œuvre   d’un  autre  projet  similaire  au  PROGEP,   les  recommandations formulées pour  améliorer  l’efficacité  des  interventions de  la DEEC, sont  : (i) procéder, chaque année, à l’évaluation  de la convention pour  en améliorer  l’efficacité ; (ii)   adapter les interventions aux besoins et  à l’évolution  du  contexte, en  particulier  les  indicateurs d’effets  et  d’impacts environnementaux et sociaux ; (iii) adapter l’appui de l’ADM à la progression des  activités, mais  aussi  aux besoins réels  et à des  équipements appropriés au plan  technique, mais  aussi  facilement renouvelables pour  en garantir une utilisation durable ; (iv) assurer la pérennisation des  activités en intégrant le suivi dans le programme ordinaire  de l’institution et à travers la prise en charge progressive, par la DEEC, des  charges y afférents (budget, personnel et équipement).

5. La Direction de la Surveillance et du Contrôle de l’Occupation des Sols (DSCOS)

Dans le but de bénéficier de l’appui de la Direction de la Surveillance et du Contrôle de l’Occupation des Sols (DSCOS), l’ADM avait signé  avec  elle, une convention, en Janvier  2013, dans le but de lui permettre d’appuyer le projet,  conformément à sa mission régalienne.

Ainsi, elle a ainsi pu contribuer à la surveillance des  zones non aedificandi destinées d’une part, à servir d’emprises et d’exutoires-tampons pour  les collecteurs et d’autre part,  des  assiettes pour  les bassins de stockage d’eaux  pluviales.

Elle avait, en retour,  bénéficié de l’appui institutionnel du projet,  en termes d’équipements informatiques et de renforcement de capacités. Elle a, en outre,  été  très  active  dans le fonctionnement des  cadres de concertation (CT et GTO), en participant à leurs différentes sessions.

La DSCOS  a un important rôle à jouer dans la pérennisation des  investissements réalisés dans le cadre du  PROGEP.  A cet  effet,  elle  doit,  entre  autres, continuer à  assurer la surveillance permanente  des ouvrages réalisés et de leurs alentours, pour  pallier, notamment, les risques de réoccupation irrégulière d’espaces libérés  par le PROGEP  et surtout les remblaiements à des  fins de lotissements, de certains des  lacs  qui servent d’exutoires-tampons aux infrastructures hydrauliques.

6. L’Université Cheikh Anta Diop (UCAD) et l’Université Gaston Berger (UGB)

L’implication de  l’Université Cheikh  Anta Diop (UCAD) et de  l’Université Gaston Berger  (UGB) s’inscrit dans le cadre de  la sous-composante A.3 du PROGEP  et constitue une  innovation  majeure. Elle vise principalement à  rendre facilement accessibles  les  résultats et  les  enseignements tirés  du  projet,  à travers des  programmes universitaires, des  ateliers  de partage d’expériences, etc.

Ainsi, les conventions signées avec deux (2) laboratoires relevant  respectivement des  universités Cheikh Anta Diop (UCAD) et Gaston Berger (UGB), ont permis  la mise en œuvre  des  activités au chapitre 2.1.3.3, et  consistant principalement en   (i)  l’animation  de  deux  (2) sessions de  formation, (ii)  la conception et  le développement d’une  plateforme de  partage des  connaissances des  produits du  projet  , (iii)  la production, par les deux (02) chargés d’études désignés par l’UCAD et l’UGB, (a) du répertoire de toutes les  études réalisées dans le cadre du  projet  et (b) de  14 fiches  de  capitalisation des  expériences  qui avaient  fait l’objet d’une  vulgarisation au travers de la plateforme GPSC, (iv) le soutien à publication de travaux   dans les revues scientifiques ,  (v) la conception de 2 maquettes de Master composées de 12 modules en gouvernance des  vulnérabilités urbaines en Afrique vulnérabilités.

Au final, il s’avère, à l’analyse  des  activités mises en  œuvre, que  ces  deux  universités pourraient, en valorisant les acquis du PROGEP,  œuvrer  pour  la constitution d’une  masse critique  d’experts dans le domaine de  la planification et  la gouvernance urbaine prenant en  compte toutes les  problématiques émergentes relatives aux changements climatiques.

Poursuivant dans  le  sillage  tracé par  le  PROGEP,   elles  pourraient ainsi  contribuer à  pérenniser  la production de  connaissances scientifiques dans les  domaines se  rapportant à ses résultats, par  (i) la constitution d’une  base de  données dynamique à travers la recherche appliquée, (ii) la mise  en place effective  de curricula  et l’encadrement de mémoires et de thèses.




7. La Direction de la Protection Civile (DPC)

Même  si elle n’avait  pas  signé  de  protocole dans le cadre du  PROGEP,  la Direction  de  la Protection Civile (DPC) a, quand même, bien contribué à sa mise en œuvre, compte tenu  de son rôle de service de premier  secours dans la prévention et la gestion des  risques et catastrophes.

En effet, elle constitue, eu égard à sa  mission régalienne, la force  opérationnelle du Système  d’Alerte Précoce (SAP) en matière de prévention et de gestion des  risques et catastrophes. Elle assure la coordination nationale de la plateforme (Plan ORSEC) y relative. C’est tenant compte de ses attributions qu’elle  a  assuré,  alternativement avec   la  Direction   de  l’Assainissement, la  présidence du  Comité technique (CT) du PROGEP.

Il  reste à  renforcer cette structure pour  lui permettre de  jouer  un  rôle  plus  transversal, tant  dans la prévention (SAP) que  dans la gestion des  risques et catastrophes liés aux changements climatiques en général et aux inondations, en particulier, y compris la promotion des  villes durables.

8. La Direction de l’Assainissement (DA)

Signataire, en 2013,  avec  l’ADM, d’un protocole d’accord définissant les modalités de son  intervention dans le cadre du PROGEP,  la Direction de l’Assainissement (DA) a assuré, en alternance avec  la DPC, la présidence du CT dudit projet, eu égard à ses missions régaliennes dans le domaine de l’assainissement définies  par  le décret 1367  du 18 juillet 2018,  en  ce  qui concerne notamment i) la coordination et du suivi de  la politique  de  l’assainissement urbain  et  rural,  ii)  la coordination des  interventions et   iii)  la communication stratégique.

Ainsi, la DA a un important rôle stratégique à jouer dans la phase post-PROGEP, surtout en termes de i) finalisation et d’opérationnalisation des  réformes préconisées par l’étude institutionnelle réalisée dans le cadre dudit projet qui recommandent entre autres, la mise en place, (i)  d’un Fonds de l’Assainissement, ii)  d’un  dispositif   efficient  pour  assurer une  coordination et  une  harmonisation plus  efficaces des interventions, favoriser les synergies et l’optimisation des  ressources dans le secteur de l’assainissement et, d’une manière plus générale iiii) d’une stratégie opérationnelle de capitalisation et de valorisation des acquis dudit projet.

9. L’Agence régionale de Développement (ARD) de Saint-Louis

A la faveur  du  Premier  Financement additionnel, l’Agence  régionale de  Développement (ARD) a  été intégré  parmi  les partenaires d’exécution du PROGEP  au travers d’une  convention signée avec  l’ADM en juillet 2016.

Outre son  rôle de Coordonnateur régional  des  activités du PROGEP  à Saint-Louis, plus spécifiquement la sous-composante A3, l’ARD de Saint-Louis assure, entre  autres, la coordination locale  des  activités concernant la promotion d’une  intercommunalité au niveau  de l’agglomération de Saint-Louis.

Elle avait, comme les autres parties prenantes et partenaires d’exécution, bénéficié de l’appui institutionnel du  projet,   en  termes  d’équipements  informatiques, de  mobilier  de  bureau et  de  renforcement de capacités. Elle a, en outre,  été très  active  dans le fonctionnement des  cadres de concertation régionale (CRP et CTR), en participant à leurs différentes sessions.

10. Les Communautés locales

Leur engagement s’est  traduit  par  : (i) l’acceptation de  la libération  des  emprises par  les  populations (PAP) dont  certaines ont dû être  déplacées contre le paiement d’indemnités ; (ii) leur mobilisation dans les diverses activités du projet,  dont  les OQP et les PIC.

Par  ailleurs,  l’appropriation durable par  les  communautés passe aussi  par  le portage social  pérenne des  acquis du projet  qui doit, par-  delà  les COLIGEP, s’appuyer sur les différentes structures sociales tant communautaires, collectives qu’individuelle, pour des  interventions complémentaires et impliquant toutes les catégories sociales et socio  – professionnelles.




11. L’Organisation des Nations unies pour le Développement industriel (ONUDI)

D’une manière plus globale, les activités dédiées au Programme de villes durables (PVD) financé  par le
FEM en faveur du Sénégal, ont été  mises en œuvre  grâce à deux  dons administrés séparément par :

•	la  Banque Mondiale   pour  financer, dans  le  cadre du  PROGEP,   les  études et  les  travaux   se rapportant à l’intégration  des  risques climatiques dans la planification et la gestion urbaines et ;

•		l’ONUDI pour  la promotion des  énergies renouvelables, la gestion des  déchets et  des  parcs industriels durables.

Les activités mises en œuvre  par le PROGEP,  au titre de l’IVD et intégrées dans la sous-composante A3, ont été  explicitées au paragraphe 2.1.3.3.

La composante de l’IVD pilotées par l’ONUDI vise à  appuyer les approches de production industrielle propre, de réduction des  émissions de gaz  et de gestion des  déchets dangereux et les technologies à faible teneur en carbone à travers les activités suivantes : (i) développement d’une  approche pour  une utilisation  efficace des  ressources naturelles et une  production plus  propre des  industries localisées à Diamniadio  ; (ii) méthodes pilotes  de réduction des  émissions de dioxines et de furannes et des  déchets industriels dangereux ; et (iii) technologies à faible teneur en carbone.
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	Objectif de développement du projet (ODP) :
Améliorer la prévention des inondations dans les zones périurbaines de Dakar et promouvoir les pratiques de gestion durable des villes, y compris la résilience climatique, dans deux zones urbaines sélectionnées.

	Indicateurs
de résultat de l’ODP1
	Indicateur de base
	UDM2
	Situation initiale Début
2012.
	Progrès à ce
jour
(2014)3
	Valeurs cibles cumulatives4

	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
(Objectif final)

	Zones périurbaines de Dakar protégées contre les inondations récurrentes grâce aux ouvrages de drainage
	
	ha
	0
	138
	Prévu  = 250
Réalisé  = 412
Evaluation
30/11/15: >
100% de la cible
atteinte
	Prévu  =300
Réalisé  =450 ha
Evaluation
08/11/16 >
100% de la cible
atteinte
	Prévu  =343
Réalisé  =571 ha
Evaluation
15/11/17 >
100% de la cible
atteinte
	Prévu  =400
Réalisé  =744
Evaluation A
05/10/18 >
100% de la cible
atteinte (186%   de la cible )
	Prévu  =400
Réalisé  = 900
Evaluation  : Au
12/03/20 > 225% de la cible
atteinte

	Bénéficiaires directs (nombre) dont  les femmes (50%)
	
	Nombre
	0
	41 400
	Prévu  =65 500
Réalisé  =99.251 dont 52% de femmes Evaluation
30/11/15: >
100% de la cible
atteinte
	Prévu  =78 620
Réalisé  : 125 000 dont 52% de femmes Evaluation au
08/11/2016>
100% de la cible
atteinte
	Prévu  =90 000

Réalisé  : 137 500 dont 52% de femmes Evaluation au
15/11/17 > 100%
	Prévu  =120 000
Réalisé  =
144 052 dont  52
% de femmes
Evaluation
Au 5 /10/18,
> 100% de la
cible atteinte

Les travaux exécutés sur la phase 2 tranche
2 ont permis d’impacter 6552 personnes ce
qui dépasse largement la cible initiale
	Prévu  = 132 000
Réalisé  = 167 000 dont  52 % de femmes
Evaluation
> 100% de la cible atteinte
(109%).
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Cadre de politique  urbaine nationale renforcé par
des  outils, des bonnes pratiques et un plan Directeur stratégique (Résultat  4 du FEM SCI)».


Oui/non 	- 	Outils inexistants sur les questions de changement climatique dans la planification et
la gestion urbaine chez  les parties prenantes au sein du pays.


Non	Prévu  = Non 	Prévu  = Cadre de référence
pour la résilience climatique en milieu urbain  ou plan Directeur stratégique disponible Evaluation au
15/11/17 : Cette activité  sera  mise en œuvre  2018


Prévu  : les documents relatifs aux réformes prioritaires de la politique  urbaine pour promouvoir la durabilité  des
villes, notamment la résilience aux changements climatiques au niveau national sont  élaborés


Prévu  = Cadre de politique urbaine nationale renforcé par des outils, des  bonnes pratiques villes durables et un plan Directeur  disponibles

Réalisé  : Oui

Evaluation  : La cible est atteinte car le projet  a permis l’élaboration de (i)  la Stratégie nationale de planification et
de gestion urbaine intégrées et (ii)  la Politique  nationale d’urbanisme, en plus (iii)
des  outils de SIG et de SIT développés respectivement pour Pikine-Guédiawaye et la commune de Saint-LouisAgence de Développement municipal  (ADM) • Rapport d’achèvement du PROGEP




108
Agence de Développement municipal  (ADM) • Rapport d’achèvement du PROGEP

	Résultat intermédiaire 1 : Les risques relatifs  au changement climatique sont intégrés dans  les  outils  d’application, de gestion et de planification urbaine  à l’échelle locale et nationale afin de garantir des pratiques urbaines axées sur la résilience.

	Indicateurs de résultat de l’ODP5
	Indicateur de base
	UDM6
	Situation initiale
2012.
	Progrès à ce jour
(2014)7
	Valeurs cibles cumulatives8

	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
(Objectif final)

	1. Principaux acteurs urbains (personnes)
formés à la gestion des  risques d’inondation, à
la résilience aux changements climatiques urbains, à la planification
et aux pratiques de villes durables (Résultats 1 et 3 de FEM/SCI/IVD en matière de
gestion des  risques d’inondation, de résilience aux changements climatiques en milieu urbain  et
de planification territoriale
	
	#
	Aucun
	Huit Protocoles d’accord définissant le soutien aux principales parties prenantes signés et mis en œuvre
et un Plan de
formation élaboré
puis 5 sessions de formation exécutées ou mises en œuvre  ;
.
	Prévu  : 0
Réalisé  :
le cabinet MSA est  en train de finaliser le plan de formation des  acteurs.
Le cabinet a
rencontré les différentes structures bénéficiaires (acteurs clés) du renforcement des capacités
Le Protocole cadre est  signé par l’UGB, la commune et l’ARD.  Il reste les paraphes
des divisions de
l’urbanisme et de l’environnement. Le protocole
avec  l’ONAS est également signé
	Prévu  =100
Réalisé  : 60
Evaluation
08/11/2016: La première session afférente au  planning de formation validé
a  été organisée à Saly du 22 au
25 août 2016 et regroupait soixante (60) participants.
	Prévu  200
Réalisé:  215
Evaluation  04 sessions de formation ont été réalisées en 2017 portant ainsi le nombre d’acteurs formés depuis
le début du programme à
215 acteurs, soit
107,5% de la cible
	Prévu  =300
Réalisé= 531
Evaluation=
A la faveur de l’avenant  au contrat de MSA, 2 nouvelles sessions ont été ajoutée. Ainsi, la sixième  session
de formation a été dispensée en novembre, portant ainsi le nombre d’acteurs formés depuis le début du programme à 531,
soit  177 % de la cible pour l’année  2018
	Prévu  = 400

Réalisé  = 591

Evaluation=  En
plus de la signature et de la mise en œuvre  de huit
(8) protocoles d’accord avec  les parties prenantes intervenant dans la planification, la coordination des investissements, la surveillance
et le contrôle de
l’occupation du
sol dans les zones inondables, le projet  a renforcé les capacités de
591 acteurs à travers 7 sessions de formation sur divers thèmes liés aux objectifs du projet.
La cible finale prévu de 400 acteurs formés est  ainsi très largement dépassé (177%)






2. Existence d’un cadre de coopération intercommunale sur l’intégration  de la durabilité  (résilience au changement climatique, aménagement territorial concerté dans la gestion des villesAgence de Développement municipal  (ADM) • Rapport d’achèvement du PROGEP



Oui/non     - 	Prévu  =Des expériences limitées en matière de coopération inter municipale/ intercommunale existent, mais pas sur les aspects liés Ville durable ».


- 	Prévu  =Thèmes communs de coopération identifiés  par
les collectivités
locales Réalisé : Pour Saint-Louis, la procédure de recrutement
du consultant
a été lancée le
18 mai 2016. Concernant Diamniadio, l’ADM a préparé un Draft de tdrs à partager avec la DGPU et la Préfecture de Rufisque. Evaluation  : la sélection du consultant en charge de la
prestation est  en cours


Prévu
=Délibérations des
conseils locaux sur la mise en place  de cadres de coopération intercommunaux Evaluation  : L’activité n’a pas encore démarré telle que  prévue dans le cadre
de résultats du financement additionnel. Toute fois pour Saint- Louis, la mission du consultant recruté en rapport avec l’ARD est en cours. Concernant Diamniadio,  l’ADM a préparé un draft de tdrs.  Suite au partage de ces derniers avec  la DGPU, il avait été retenu de différer l’activité, car la zone  est  pour l’instant,  sous administration spéciale.


Prévu  =Cadre de coopération établi

Evaluation Le cadre de coopération n’est pas  encore établi
faute  de délibérations concordantes des conseils municipaux. Mais
Il y un arrêté  de comité  de technique opérationnel de suivi créé  par le préfet  et qui regroupe tous  les acteurs concernés. Des séances
de formation et sensibilisation ont été tenues sur la thématique


Prévu  = Cadre de coopération intercommunale sur l’intégration de la durabilité (résilience  au changement climatique, aménagement
territorial concerté dans la gestion des villes disponible Evaluation  :
Réalisé  = Oui Evaluation  :  Pour Diamniadio,  en
lieu et place d’une intercommunalité regroupant les communes ayant une partie  de leur territoire dans
le Pôle urbain,  il a été élaboré, à la demande de la DGPU, une étude portant
sur le modèle de gouvernance dudit pôle.
Pour la commune de Saint-Louis et son  agglomération, une l’entente intercommunale dénommée « Association des Collectivités territoriales de
Saint-Louis (ACT- SL) » a été créée, par délibérations concomitantes des 5 conseils municipaux concernés
et du conseil départemental de Saint-Louis.
Au regard de ces résultats, la cible concernant cet indicateur est atteinte.109









3 : Existence d’un rapport d’évaluation des  avantages financiers et110
Agence de Développement municipal  (ADM) • Rapport d’achèvement du PROGEP

environnementaux, partagé avec  les villes (résultats 2 et
3 du FEM SCI/IVD)

Oui/non     - 	Rapports d’évaluation inexistants sur les questions relatives aux avantages financiers et environnementaux

- 	Prévu  : Rapport sur l’évaluation des  avantages financiers et
environnementaux des  projets d’investissement pilotes, renforcement des connaissances
en matière de de villes durables
et de résilience disponible. Evaluation  : l’activité n’est  pas encore mise en œuvre

Prévu  : Mise en œuvre  des  projets démonstratifs et un programme de renforcement des
capacités en matière de villes durables et de résilience

Prévu  : Rapport d’évaluation
des  avantages financiers et environnementaux, partagé avec  les villes

Réalisé  = Oui Evaluation  : Rapport final disponible
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	Résultat intermédiaire 2 : Un système de prévention des inondations dans les districts les plus vulnérables des zones périurbaines de Dakar (Pikine et Guédiawaye) est mis en place.

	Indicateurs
de résultat de l’ODP9
	Indicateur de base
	UDM10
	Situation initiale Début
2012.
	Progrès à ce
jour
(2014)11
	Valeurs cibles cumulatives12

	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
(Objectif final)

	1. Système de drainage primaire  mis en place  à Pikine et Guédiawaye
	
	m
	0
	3854
	Prévu  : 4450
Réalisé  = 8 280 m, soit plus de 100% de l’objectif
Evaluation  : >100%.
	Prévu  = 10 500
Réalisé  = 19 500  m
Evaluation  : >100%
	Prévu  =14 000
Réalisé  à la date  du
06 novembre 2017 =
20 550   ml
Evaluation  : >100%
	Prévu  =15828
Réalisé= à la date  du
05/10/18
23 036 m
Evaluation  :  plus
de 100% de la cible global du projet
	Prévu  = 15828

Réalisé= 29 317
Evaluation  :  Le système de drainage de Pikine et Guédiawaye a été mis en place  et est fonctionnel avec  un linéaire de 29.317
mètres de collecteurs primaires posés sur une prévision  initiale de 15 828 ml.

	
2. Le dispositif d’E&E du système de gestion des eaux pluviales à Pikine et Guédiawaye
est  fonctionnel.
	
	Oui/Non
	Aucun système E&E fonctionnel n’est en
place
	Rapport final de l’étude financière / institutionnelle validé
	Prévu  : Conclusions de l’étude  présentées au gouvernement pour adoption
Réalisé:  Les conclusions de l’étude  désignant
l’ONAS comme acteur principal  du secteur ont été présentées
au Gouvernement en Décembre 2014.  La réaction des  autorités est attendue
	Prévu =Contribution
du gouvernement pour un dispositif d’E&E provisoire incluant Pikine et Guédiawaye est disponible.
Protocoles d’accord entre l’ONAS et
les municipalités sur l’exploitation et l’entretien signés.
Lois portant création du fonds d’assainissement (FA) ainsi  que d’autres réglementations
et procédures pertinentes pour un système d’entretien et d’exploitation finalisées et présentées au gouvernement
Réalisé = Protocole d’accord entre ONAS et ADM est signé, le décret portant création du FA
en circularisation Evaluation : Le processus de mise en place est en cours
	Prévu  =Protocoles d’accord entre l’ONAS et les municipalités sur l’exploitation et l’entretien  signés et le système d’E&E à
Pikine et Guédiawaye fonctionnel . Evaluation  :
Le système d’E&E à Pikine et Guédiawaye est fonctionnel, mais les protocoles d’accord entre  l’ONAS et les communes ainsi
que  le décret de création du fonds d’assainissement ne sont  pas  à ce jour signés
	Prévu  =Le système d’E&E à Pikine et Guédiawaye est fonctionnel

Evaluation

Le système d’E&E à Pikine et Guédiawaye est  fonctionnel Cependant ,les protocoles d’accords entre  l’ONAS et les communes ne sont toujours pas  signés
	Prévu =Le système d’E&E à Pikine et Guédiawaye est fonctionnel
Réalisé = Non Evaluation : L’étude institutionnelle de viabilité financière du secteur de l’assainissement
recommandant la mise en place du Fonds de l’Assainissement, a été entièrement réalisée.
Le projet de décret portant création du fonds d’assainissement est toujours en instruction
; ce qui a ainsi retardé la mise en place, par l’ONAS, d’un dispositif d’exploitation et d’entretien du système de gestion des eaux pluviales de Pikine et Guédiawaye














3. Canaux de drainage nettoyés au moins  une fois par an avant112
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la saison des
pluies  à Pikine et Guédiawaye

% 	Programme de curage avant la saison
des pluies exécuté partiellement

Tous les canaux de drainage construits sont curés

Prévu  : 100
Réalisé  = Hormis le curage pré-hivernal pris en charge par les  entreprises
déjà en place, rien d’autres n’a été fait en raison  du retard  pris par le recrutement
de l’entreprise qui devait  s’occuper de l’entretien  et de l’exploitation des
ouvrages de drainage pour 2015
Evaluation  : 0 %

Prévu  =100
Réalisé  = L’entreprise
« SAHE » recrutée par l’ADM pour l’entretien et l’exploitation des canaux de drainage
a réalisé  le curage des  ouvrages réceptionnés du PROGEP.  A date,
11 438 ml de canaux primaires ont été curés. Evaluation  : Les services sont exécutés à  100%.

Prévu  =100
Réalisé  : Des opérations de curage, de nettoyage des ouvrages de la phase
I  ont été réalisés avec   l’entreprise SAHE avant et durant l’hivernage
2017   Evaluation  : Le taux d’exécution de l’entretien  est aujourd’hui  estimé à
100%.

Prévu  =100
Réalisé= Le taux d’exécution de l’entretien  est aujourd’hui  estimé à
100%.
Evaluation  : cible
atteinte

Prévu  =100
Réalisé  = 100% Evaluation  : L’entretien  des
ouvrages de drainage a été régulièrement assuré durant la période 2015-2019
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	Résultat intermédiaire 3 : Les capacités des municipalités, des résidents et des groupes communautaires sont renforcées pour leur permettre de participer activement aux mesures de réduction des risques d’inondation et d’adaptation au changement climatique.

	Indicateurs
de résultat de l’ODP13
	Indicateur de base
	UDM14
	Situation initiale Début
2012.
	Progrès à ce jour
(2014)15
	Valeurs cibles cumulatives16

	
	
	
	
	
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
(Objectif final)

	1. Populations touchées par la stratégie d’information,
d’éducation et de communication
	
	Nombre
	0
	17981  personnes consultées/ touchées
	Prévu  : 20 000
Réalisé  = Au travers des activités de visites à domicile  (VAD), des  campagnes
de sensibilisation, des  réunions
de quartiers
et des  ateliers communautaires, trente et neuf  mille huit  cent  vingt
et sept (39 827) personnes ont été touchées à la date du 30/11/15 soit plus de 100 % de la cible atteinte. Evaluation  : >100
%  de la cible
atteinte.
	Prévu  =30 000
Réalisé  : 39 917 au
(30/10/16)
Au total 72 217 personnes ont été sensibilisées depuis le début du projet. Evaluation  : >100
%  de la cible
atteinte
	Prévu  =40 000
Réalisé  : 81 308 au
20/11/17.

Evaluation  : Au 20
Novembre 2017,  81
308 personnes ont été sensibilisées depuis le début du programme, soit plus de 100 % de la
cible totale  relative à l’an 3 (40 000).
	Prévu  = 60 000
Réalisé  =  83 296
Evaluation
Au cours l’année
2018,  1988 personnes ont été touchées par les campagnes de communication et de sensibilisation
	Prévu  = 60 000
Réalisé  = 84 366
Evaluation  :
Au travers des activités de visites à domicile  (VAD), des  campagnes
de sensibilisation, des  réunions
de quartiers
et des  ateliers communautaires,
84 366 personnes ont été touchées par les opérations d’IEC, sur une cible
prévisionnelle de 60
000 personnes
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	2. Les comités locaux  de gestion des inondations
à Pikine et Guédiawaye sont impliqués dans les activités de gestion des  eaux pluviales
	
	O/N
	Certains comités existent, mais ne sont pas actifs.
	6 COLIGEP mis
en place
	COLIGEP adopté par le Conseil municipal
Réalisé  : Les arrêtés municipaux instituant des Coligep dans les neuf (09) communes d’intervention du Progep sont  signés
	Prévu  =COLIGEP renforcé en équipements et en formation
Réalisé  : Les deux sessions de     formation prévues pour
les Coligep  sont organisées et tout l’appui logistique et informatiques livrés Evaluation  :
>100 %  de la cible
atteinte
	Prévu =Plans d’action du COLIGEP mis en œuvre
Réalisé : Une
4ième session de formation
des membres de COLIGEP s’est tenue les 30 et 31 octobre
2017 en collaboration avec l’ONAS.
Les membres de COLIGEP sont, également, équipés en matériels informatiques
et bureautiques (ordinateurs, imprimantes, chaises, et autres matériels et mobiliers de bureau). Evaluation : Au
total 4 sessions
de formations ont été dispensées aux membre des COLIGEP
	Prévu  =Plans d’action du COLIGEP mis en œuvre
Réalisé  = deux sessions de formation ont été dispensées
en 2018,  dont  la dernière (session supplémentaire) organisée du 06 au
09 novembre 2018 sur la thématique : Prospective appliquée à la gestion urbaine pour l’adaptation au changement climatique
	Prévu  =Plans d’action du COLIGEP mis en œuvre  et évalués. Réalisé  = Oui Evaluation  : Au total, 9 COLIGEP opérationnels ont
été mis en place  par arrêtés municipaux. Leurs capacités techniques et matériels ont été renforcées. Leurs plans d’actions ont été mis en œuvre  et évalués.

	3. Projets d’Investissements communautaires éligibles  pour
la gestion des risques d’inondation à Pikine et Guédiawaye exécutés.
	
	Nombre
	0
	Aucun projet d’investissement n’est  réalisé
	Prévu  = 10
Réalisé  = Deux (02) PICs sont  réalisés et  20 Pics d’aménagement validés  et approuvés par la Banque. Les études techniques d’exécution sont finalisées
Evaluation  : 20
%  de la cible
	Prévu  =20
Réalisé  =
Deux (02) PICs d’équipements sont réalisés à travers
les Opérations Quartiers Propres (OQP) et l’appui en matériels de bureau au COLIGEP. Vingt (20) PICs travaux d’aménagement sont réalisés
dans le cadre de l’exécution des travaux  de drainage de la Phase 1
Evaluation  : 100
%  de la cible
	Prévu  =30
Réalisé  = 32
Répartis comme suit : 03 PICs d’équipements
à travers les Opérations Quartiers Propres (OQP)
et les COLIGEP auxquels s’ajoutent les 29 PICs d’aménagement autour des  ouvrages de drainage de la

Evaluation  :  106
%  de la cible
	Prévu=30
Réalisé  = 37  PICs sont  réalisés (03
PICs d’équipements dans le cadre
des  Opérations Quartiers Propres (OQP) + 34 PICs d’aménagement autour des  ouvrages de drainage de la Phase 1 et de la Phase 2 / tranche 1).
	Prévu  = 30
Réalisé  = 68 PICs

Evaluation  : Au total, 68 PICs sont réalisés sur une cible prévisionnelle de 30 PIC.





Annexe 4 : Liste des PIC réalisés dans les Villes de Pikine et de
Guédiawaye

	Zone
	N°
	PIC

	COLIGEP / OQP
	1
	Dotation  en équipements informatiques et matériels de bureaux aux COLIGEP

	
	2
	Dotation  en matériels de nettoiement aux 80 quartiers des  OQP ;

	
	3
	Dotation  en lots de récompenses pour les 50 quartiers primés  des  OQP

	DALIFORT
	4
	Aménagement d’espaces publics de détente

	
	5
	Eclairage public autour du bassin

	BASSIN NIETTY MBAR
	6
	Aménagement d’un Parcours sportif autour du bassin de Nietty Mbar

	
	7
	Station sportive aux abords du bassin de Nietty Mbar

	
	8
	Aménagement des  espaces publics au niveau  du bassin de Nietty Mbar

	
	9
	Eclairage public autour du bassin de Nietty Mbar

	BASSIN BAGDAD
	10
	Aménagement d’un Parcours sportif autour du bassin de Bagdad

	
	11
	Station sportive et appareil d’entrainement aux abords du bassin de Bagdad

	
	12
	Aménagement d’espaces de détente au niveau  du bassin de Bagdad

	
	13
	Eclairage public autour du bassin de Bagdad

	MADIALE
	14
	Aménagement d’aires  de promenade autour du bassin Madialé  Yeumbeul  Nord

	
	15
	Eclairage public autour du bassin de Madialé

	
	16
	Aménagement de parcours et de stations sportifs avec  complément d’éclairage autour du bassin de Madialé  zone  Yeumbeul  Nord

	
	17
	Aménagement d’aires  de promenade autour du bassin Madialé  zone  Wakhinane

	
	18
	Aménagement de parcours et de stations sportifs avec  complément d’éclairage autour du bassin de Madialé  zone  Wakhinane Nimzatt

	
	19
	Aménagement d’espaces de détente et aires  de jeux autour du bassin de Madialé

	BASSIN WAKHINANE
	20
	Aménagement de parcours sportif autour du bassin de Wakhinane

	
	21
	Aménagement d’une  station sportive aux abords du bassin de Bagdad

	
	22
	Aménagement d’aire de promenade autour du bassin de Wakhinane

	
	23
	Eclairage public autour du bassin de Wakhinane

	BASSIN MEDINA GAZON
	24
	Projet  d’aménagement d’une  allée piétonne à Darou Salam  2

	
	25
	Projet  d’aménagement d’éclairage public

	
	26
	Projet  d’aménagement d’une  allée piétonne à Darou Salam  3

	
	27
	Projet  d’aménagement d’éclairage public à Darou Salam  3

	
	28
	Projet  d’aménagement d’une  allée piétonne à Darou Salam  4 A

	
	29
	Projet  d’aménagement d’une  Station sportive à Darou Salam  4 A

	
	30
	Projet  d’aménagement d’une  allée piétonne à Darou Salam  Diamalaye

	
	31
	Projet  d’aménagement d’éclairage public à Darou Salam  Diamalaye

	
	32
	Projet  d’aménagement d’une  aire de détente et de jeux

	PUISARDS COLLECTIFS
	33
	Réalisation de 25 puisards aux alentours des  bassins de Nietty Mbar et Bagdad

	
	34
	Réalisation de 21 puisards aux alentours des  ouvrages du PROGEP  à Médina
Gounass

	
	35
	Réalisation de 09 puisards aux alentours des  bassins de Wakhinane

	
	36
	Réalisation de 09 puisards aux alentours du bassin de Madialé  - Yeumbeul  Nord

	
	37
	Réalisation de 12 puisards aux alentours des  ouvrages de drainage de Yeumbeul  Sud
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	Médina Gounass
	38
	Aménagement d’aires  sportives aux abords du bassin 1

	
	39
	Aménagement d’aires  récréatives aux abords du bassin 2

	
	40
	Aménagement paysager avec  éclairage solaire  aux abords du canal  sous dallage de la route  en pavés de Médina  Gounass et d’aires  sportives aux abords du bassin 1

	Hann Bel Air et
Dalifort
	41
	Aménagement ateliers  sportifs aux abords de l’exutoire des  bassins BD1 et BD2 au niveau  de la baie de Hann (AREZKI)

	Hann Bel Air
	42
	Aménagement d’un espace récréatif  et de détente dans l’enceinte des  deux  écoles élémentaires de Hann Montagne A et B jouxtant  l’exutoire des  bassins BD1 et BD2 au niveau de la baie de Hann

	Dalifort
	43
	Aménagement d’un espace récréatif  et de détente dans l’enceinte de l’école élémentaire Dalifort et sur la place  Lamarana jouxtant  le bassin BD1

	
	44
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Dalifort,

	Yeumbeul Sud
	45
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Yeumbeul  Sud

	Djida Thiaroye  Kaw
	46
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Djida Thiaroye Kaw

	Médina Gounass,
	47
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Médina  Gounass,

	Yeumbeul nord
	48
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Yeumbeul  nord

	Keur massar
	49
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Keur massar

	Wakhinane Nimzatt
	50
	Dotation  de matériels de nettoiement pour la municipalité et le COLIGEP en vue de pérenniser les initiatives de salubrité autour des  voies d’eaux  pluviales  dans la commune de Wakhinane Nimzatt

	Keur Massar
	51
	Réalisation aires  de jeux aux abords du bassin (équipements récréatifs à Aïnoumady
3

	
	52
	Réalisation des  espaces sportifs à Aïnoumady  3

	
	53
	Réalisation des  allées  piétonnes à Aïnoumady  3

	
	54
	Réalisation aires  de détente aux abords du bassin à Aïnoumady  3

	
	55
	Réalisation Eclairage public solaire  autour du bassin à Aïnoumady  3

	
	56
	Réalisation aires  de jeux aux abords du bassin avec  équipements récréatifs à Jardin

	
	57
	Réalisation Eclairage public solaire  autour du bassin à Jardin

	
	58
	Réalisation aires  de jeux avec  équipements récréatifs à Unité 4

	
	59
	Réalisation des  espaces sportifs à Unité 4

	
	60
	Réalisation Eclairage public solaire  à Unité 4

	
	61
	Réalisation des  allées  piétonnes à Unité 2

	
	62
	Réalisation Eclairage public solaire  à Unité 2





	
	63
	Réalisation aires  de détente aux abords du bassin à Médina  Gana  Sarr

	
	64
	Réalisation allées  piétonnes aux abords du bassin à Médina  Gana  Sarr

	
	65
	Réalisation Eclairage public aux abords du bassin à Médina  Gana  Sarr

	
	66
	Réalisation espaces sportifs aux abords du bassin à Médina  Gana  Sarr

	
	67
	Réalisation allées  piétonnes aux abords du bassin à Miname

	
	68
	Réalisation Eclairage public aux abords du bassin à Miname
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Un Projet d’Investissement Communautaire (PIC) dans la commune de Yembeul Nord : aire récréative





































Les jeunes de Djida Thiaroye  Kao engagés dans  l’entretien des espaces
limitrophes au bassin de drainage des eaux pluviales



[image: ]La mobilisation citoyenne est essentielle pour assurer l’entretien et le bon fonctionnement des ouvrages de drainage dans le long terme. Dans la photo un groupe de jeunes de la commune de Djidah Thiaroye Kaw, dans  le département de Pikine,  s’occupe du faucardage des plantes envahissantes du bassin de Nietty Mbar.


































































Bassin de Dalifort
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